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1 Genève: «A mort Johnson»

A partir de quelle limite les 
exigences d’un propriétaire 
d’immeuble ont-elles un ca

ractère usuraire ? Un litige a per
mis au tribunal de se prononcer 
nettement. A Bâle, une société, la 
Camugio S. A., propriétaire de trois 
maisons-tours qui offrent des loge
ments d’une, de deux, de trois et de 
quatre pièces, a vendu ses actions, 
en juillet 1963, à une autre société 
immobilière, la Valorima S. A., la
quelle a confié la gestion des im
meubles à une troisième société, la 
Moblierungs A. G., Zurich. Pour 
que le lecteur puisse suivre les 
méandres de l’opération, relevons 
que le principal actionnaire de la 
Moblierungs A. G., qui en est aussi 
le gérant, est un sieur K. S., mem
bre du Conseil d’administration de 
la Camugio S. A.; le même person
nage a procédé à l’achat des actions 
au nom de la Valorima S. A. Ju ri
diquement cependant, la Camugio 
S. A. est restée propriétaire des 
immeubles.

SOUS LES 
FOURCHES CAUDINES

Au moment où les logements sont 
devenus disponibles, le contrôle des 
loyers avait fixé les taux maxi
mums des loyers, selon les loge
ments, entre 1520 et 3320 fr.; ces 
taux assuraient un rendement de 
110 000 fr. Après la suppression du 
contrôle des loyers, la Camugio 
S. A. a majoré les loyers à diverses 
reprises, de 17 °/o en moyenne, mais 
de 14 à 26 °/o selon les logements. 
Le 1" avril 1963, le rendement des 
immeubles s’inscrivait à 130 377 fr.

Quelque six mois plus tard, après 
la cession des actions à la Valo
rima S. A., K. S. a adressé à tous 
les locataires une lettre leur signi
fiant la résiliation du bail; il se 
déclarait cependant disposé à si
gner de nouveaux baux impliquant 
des loyers plus élevés. Ces hausses 
s’établissaient, selon les logements, 
entre 20 et 63 %. Si l’opération 
avait pu être effectuée sans heurt, 
le rendement des immeubles aurait 
passé à -195 000 fr.

UN LOCATAIRE 
S’EST DÉFENDU

La pénurie de logements a en
gagé 43 locataires sur 44 à se plier 
sans rechigner aux exigences usu- 
raires du propriétaire. Mais l’un a 
fait appel au cadi. Le Tribunal pé
nal de Bâle-Ville a condamné K. S. 
à deux mois de prison avec sursis 
et à 10 000 fr. d’amende pour délit 
d’usure. K. S. ayant recouru, la 
cour d’appel a confirmé le juge
ment. Sans se tenir pour battu, 
K. S. attaqua le jugement devant 
le Tribunal fédéral. Le 12 juin 1966, 
ce dernier a confirmé la décision 
des juges bâlois.

L’USURE EST PUNISSABLE

Aux termes de l’article 157, pre
mier alinéa, du Code pénal fédé
ral, est punissable pour délit 
d’usure celui qui, en exploitant 
l’état de gêne d’une personne, « se 
sera fait accorder ou promettre 
pour lui-même ou pour un tiers, 
en échange d’une prestation, des 
avantages pécuniaires en dispro
portion évidente avec cette pres
tation. »

Le Tribunal fédéral a tout 
d’abord estimé qu’il convenait de 
préciser la relation entre les pres
tations offertes et le prix requis. 
Pour déceler cette relation, quand 
il s’agit d’immeubles, il faut tabler 
sur les loyers usuellement en vi
gueur dans la localité pour des 
logements similaires. De l’avis du 
Tribunal fédéral, le 1" avril 1964, 
compte tenu de la situation du 
marché locatif, et des loyers exigés 
pour des logements similaires, il 
eût été licite de porter à 125 000 fr. 
au plus le rendement antérieur de 
110 000 fr. En conséquence, le ren
dement de 195 000 fr. auquel visait 
K. S. était inapproprié et usuraire.

K. S. ayant fait valoir qu’il avait 
passé, avant de porter les nouvel
les augmentations des loyers à la 
connaissance des locataires, des

commandes de modernisation de 
l’ordre de 300 000 fr., le tribunal a 
rétorqué que c’est l’état des loge
ments au moment où l’augmenta
tion est notifiée qui est détermi
nant. Il a ajouté que le relèvement 
de 5 % par an du loyer autorisé 
depuis la suppression du contrôle 
n’aurait été licite qu’aussi long
tem ps1 qu’il-n ’en résultait pas une 
disproportion patente entre le 
loyer exigé et celui qui répond au 
jeu des lois du marché.

LA GÊNE 
N’EST PAS LA PAUVRETÉ

Le Tribunal fédéral a donc con
clu à une tentative d’exploiter l’état 
de gêne des locataires. Sur les 43 
locataires qui avaient accepté de 
passer sous les fourches caudines, 
33 avaient tenté, mais vainement, 
de trouver un autre logement; les 
dix autres y avaient renoncé d’em
blée, l’entreprise leur paraissant 
désespérée. De l’avis du Tribunal 
fédéral-, l’état de gêne n ’est pas 
forcément synonyme de pauvreté; 
il existe dès que l’intéressé affronte 
une contrainte qui l’oblige à se 
soumettre sans réserve aux pres
tations, même arbitraires, que l’on 
exige de lui. Il y a exploitation 
de l’état de gêRc-tUès qu’on l ’utilise 
pour obtenir en échange d’une 
prestation des avantages pécu
niaires en disproportion évidente 
avec cette prestation. K. S. s’est 
rendu coupable de ce délit. Il était 
conscient tout à la fois du carac
tère abusif de ses exigences et de 
la situation précaire des locataires. 
Les augmentations ont été exigées 
à des fins spéculatives, en particu
lier pour provoquer une hausse de 
la valeur vénale des immeubles. 
Ces considérations ont donc incité 
le Tribunal fédéral à confirmer les 
jugements prononcés par les tri
bunaux bâlois. Cette sentence doit 
engager les locataires à se persua
der qu’ils ne sont pas sans défense 
face aux machinations des requins.

c. s. s.

Cela s’est passé dans notre pays
SOLEURE : Retraite pour Mgr von 

Streng. — M gr F. von S treng, évêque 
de B âle e t Lugano, qu i a célébré 
m ard i son 30" an n iv ersa ire  épiscopal, 
a dem andé au  p ape  P au l VI, p a r  le ttre  
du  17 octobre 1966, à  pouvoir se re 
tire r. I l n ’a pas encore reçu  de ré 
ponse, m ais le  clergé, les au to rités et 
la  popu la tion  du  diocèse seron t tenus 
au cou ran t de la  décision papale.

(Réd. : R appelons que n o tre  colla
b o ra teu r Ch.-A. G unzinger s’é ta it é ton
né il y  a quelque  tem ps que M gr von 
S treng n ’a it pas encore p ris  sa r e 
tra ite  alors que le d ern ie r concile 
ava it recom m andé aux  p ré la ts  âgés 
de se re tire r.)

ZURICH : La conquérante. — Le
T ribuna l can tonal a condam né à q u a 
tre  mois de p rison  ferm e, confirm an t 
un  jugem en t rendu  en p rem ière  in s
tance, une som m elière de 19 ans, cou
pab le  de nom breux  vols. D éjà con
dam née, cette  personne f i t  la  connais
sance d ’un  hom m e de 70 ans, dont la 
fem m e é ta it en vacances en Espagne. 
Elle passa la  n u it chez lu i e t en p ro 
fita  pour lui dérober 180 francs. Deux 
jou rs après, elle p a rv in t à voler à une 
au tre  de ses «conquêtes» , un  hom m e 
âgé de 65 ans, une enveloppe conte
n a n t 9800 francs. A u m om ent de son 
arresta tion , l’accusée a ten té  de cor
rom pre un agen t de police pour se 
m ettre  en rap p o rt avec ses victim es.

BERNE : Le contrôle des finances 
fédérales. — L a Comm ission des f i
nances du Conseil na tional a siégé à 
B erne, les 23 e t 24 jan v ie r. 1967, sous 
la  présidence de M. F. Hayoz (FR). 
L a séance a été consacrée à  l’exam en 
du p ro je t de loi su r le contrôle fédé
ra l des finances. L ’en trée  en m atière  
n ’a pas é té  com battue.

LOCARNO : Femmes escrocs con
damnées. — Les assises crim inelles 
de Locarno on t jugé, m ercredi, deux 
A llem andes, m ère e t fille, domiciliées 
depuis p lusieurs années à  Brissago et 
accusées d ’escroqueries répétées pour 
p lus de 200 000 fr., ainsi que ten ta tives 
d ’escroqueries, de falsifications répétées 
e t d ’abus de confiance. La m ère a été

condam née à  tro is ans e t dem i de ré 
clusion, à  la  p riva tion  des dro its civi
ques pou r d ix  ans e t à  l ’expulsion  de 
la C onfédération  pour d ix  ans. L a fille 
a é té condam née à deux  ans e t six 
mois de réclusion  e t aux  m êm es au tres 
peines que la  m ère.

VALAIS : Le vin augmente. — Le
p rix  du  v in  va  sub ir une hausse dès 
le  1er fév rie r dans tous les é tab lisse
m ents publics du Valais. L ’augm enta
tion  m oyenne sera d ’environ  40 et. p a r  
litre . Les p rix  ont été unifiés à l ’échelle 
can tonale  p a r  la Société va la isanne 
des cafetiers. Le fendan t sera  vendu, 
dès la  sem aine prochaine, dans les 
cafés et re s tau ran ts  du canton, au  p rix  
de 60 et. le ballon, de 1 fr. 20 les deux 
décis e t de 1 fr. 80 les tro is décis.
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L’exploitation des locataires |

H A  G enève, certains sont radicalem ent opposés à la politique actuelle  |§
ü  de M. L yndon  Johnson, président des E tats-U nis... C’est ainsi que l’on §
=  pouva it voir m ardi cette  inscrip tion  fa ite  à la pein ture  su r une des §j
H  grandes artères ex térieures de G enève, près des N ations-U nies. §|

NOUVELLES SUISSES

Zurich: Manifestation en faveur d’Andersson
R épondan t à  une  in v ita tion  de la  

« F o rtsch rittliche  S tuden tenschaft Z ü- 
r ich  », quelque  sep t cents é tud ian ts 
o n t assisté, m ercred i soir, à une  m a
n ifesta tion  de  sym path ie  en  fav eu r de 
F. G. N. A ndersson, l ’éd iteu r suédois 
expulsé  de Suisse. Le b u reau  du  rec 
te u r  de l ’U niversité  n ’ay an t m is aucune 
salle à disposition, la  m an ifesta tion  
s’est déroulée dans une salle de la  
M aison des é tud ian ts . Le v ice-p résiden t 
de la  « F o rtsch rittlich e  S tuden ten 
sch aft », M. Senn, o u v ran t les débats, 
a  no tam m ent décla ré  : « N ous ne  p a r 
tageons pas les opinions politiques 
d ’A ndersson, m ais nous lu ttons contre 
les m éthodes appliquées dans no tre  
pays en  m atiè re  d ’expulsion. » S ’éca r
ta n t de la  recom m andation  du  v ice- 
p rés iden t qu i av a it dem andé aux  o ra 
teu rs  in scrits  e t aux  aud iteu rs  de 
s ’ab sten ir de tou te  polém ique politique, 
l ’écrivain  W.-M. D iggelm ann a affirm é 
que nous devions tire r  les conclusions 
nécessaires d u  fa it que 51 °/o de nos 
richesses se tro u v en t en tre  les m ains 
de 3 °/o seu lem ent des contribuables. 
P o u r D iggelm ann, la  Suisse est enga

gée su r la voie qui conduit au  fascism e. 
L a gu erre  du  V ietnam  doit nous obli
g er à choisir : ou nous nous rangeons 
du  côté de l ’hum an ité  ou nous passons 
dans le cam ps de ses adversaires. Son 
exposé a é té p lusieu rs fois in terrom pu  
p a r  des cris de pro testation .

M. A ndersson, qu i doit q u itte r  la  
Suisse dans quelques jours, a déclaré 
n o tam m ent q u ’il se sen tira it toujours 
Suisse. Le réd ac teu r du  « V olksrecht », 
H .-R . H ilty , p ren an t à son to u r la  p a 
role, a  déclaré  que l ’application  de 
l ’a rtic le  70 de la  C onstitu tion  fédérale  
é ta it an ticonstitu tionnelle . Cet article, 
invoqué dans le  cas A ndersson, déclare 
que « la  C onfédération  a  le d ro it de 
renvoyer de son te rrito ire  les é trangers 
qu i com prom etten t la  sû re té  in té rieu re  
ou ex té rieu re  de la  Suisse ». H.-R. 
H ilty  d ev a it ensu ite  a ffirm er que M. 
A ndersson m érita it, en fait, la  bo u r
geoisie d ’honneur d ’une com m une 
suisse pou r avoir aidé au ré tab lisse 
m en t de la  p a ix  en A lgérie. O nt en 
core p ris  la  paro le  le  conseiller na tio 
nal G œ tsch, le  m unicipal W elter et le 
p rofesseur Beck.

Droit de vote communal pour les Bernoises?
Le Conseil exécutif du  canton de 

B erne  v ien t de pu b lie r u n  rap p o rt 
concernan t l’extension  des d ro its po
litiques des fem m es en  m atiè re  com 
m unale . Ce rap p o rt est accom pagné 
d ’u n  p ro je t de loi re la tif  aux  m odifi
cations à ap p o rte r à  l ’o rganisation  
com m unale. Le G rand  Conseil délibé
re ra  au  su je t de lad ite  loi lors de sa 
p rochaine  session soit dès le  6 février.

Le Conseil exécutif s ’est fondé, pour 
é labo rer ce pro jet, su r une m otion 
p résen tée le 16 m ai 1963 p a r  P. G ass- 
m ann, député  socialiste au  G rand 
Conseil, Ce p ro je t de loi porte  non 
pas su r l’obligation, m ais su r la  fa 
culté  pour les com m unes d ’in trodu ire  
le d ro it de vo te  des fem m es en m a
tiè re  com m unale e t leu r éligibilité 
dans les au to rités com m unales.

Obwald: Un jeune pilote militaire tué
Lors d ’un  vol d ’exercice effectué dans le cadre du  cours d ’en tra înem en t 

de l’escadrille  légère 2, une  collision s’est produite , m ercredi, à  11 h. 20, dans 
le  P e tit-S ch lie ren ta l, dans le  can ton  d ’O bwald, en tre  deux hélicoptères du type 
A louette-2  en vol. A lors que l’un  des appare ils  endom m agés réussissait à 
e ffec tuer u n  atterrissage , le  second s’est écrasé au sol e t son pilote, le sergen t 
C laude-Serge M artin , né en 1944, m arié , fonctionnaire  au bu reau  des enquêtes 
en cas d ’accidents d ’aéronefs du D épartem en t fédéra l des tran spo rts, com m u
nications e t de l ’énergie, dom icilié à  M ünchenbuchsee, a é té tué. U ne enquête 
a é té  ouverte.

A h  bout du lac

Vers une guerre de l’essence >?
Le T ouring-C lub suisse annonce que la nouvelle diffusée m ercred i p a r  le 

quotid ien  « B lick » concernant une guerre  des p rix  de l’essence qui p o u rra it 
avo ir lieu  en raison  de rabais consentis aux  sociétaires du TCS est basée su r 
les conclusions p rém atu rées d ’un groupem ent de com m erçants touchés p a r  ce 
problèm e. En fait, le  TCS procède ac tuellem ent à  une  enquête • dans d iffé
ren tes parties du pays, en vue de déceler les possibilités concrètes qu i p o u r
ra ien t p e rm e ttre  la  création  d’un  systèm e de bons d ’essence destinés à ses 
sociétaires. C ette enquête com prend une  prise  de contact d irecte  avec les 
p rop rié ta ires  de colonnes d ’essence dans les régions en question e t elle conti
nu era  avec les mêm es buts. A ucune décision n’a encore été prise su r la  base 
des ré su lta ts  obtenus ju sq u ’ici.

CAMBRIOLAGES. — On signale 
p lusieu rs cam briolages dans des v illas 
situées en tre  P regny  e t V ersoix. C’est 
ainsi que des voleurs on t pénétré  p a r  
effraction  dans une villa  du V engeron 
e t y  on t dérobé pour quelque 25 000 
francs de b ijoux. U n au tre  cam brio
lage a été comm is à Versoix. Enfin, 
dans une v illa  de Cham bésy, des b i
joux  d ’une va leu r de 4000 francs en 
viron ont é té  volés. Enfin, ayan t 
passé p a r  un  im m euble voisin pour 
com m ettre un  cam briolage dans un 
m agasin  de la  ru e  du  R hône à G e
nève, des voleurs on t forcé tro is cais
ses enreg istreuses e t sont rep artis  en 
em portan t leu r contenu, soit p lus de 
cinq m ille francs au to tal, h ie r en tre  
m idi e t 14 heures.

ILS OPTENT POUR LA REVOLU
TION. — Six étud ian ts chinois qui 
fréq u en ten t depuis l ’é té le Sém inaire 
de français m oderne de l’U niversité 
ont q u itté  m ard i Genève, re n tra n t de 
leu r p lein  gré, sem ble-t-il, dans leu r 
pays pou r p a rtic iper à la révolution  
culturelle. Ils  au ra ien t eux-m êm es 
fa it la dem ande de pouvoir re n tre r  
en Chine. T oujours est-il que ce dé
p a rt a é té réglé assez p récip itam m ent 
avec l’U niversité.

Les étud ian ts en question  au ra ien t 
cependant obtenu l’au to risa tion  d ’in 
te rrom pre  seulem ent p rovisoirem ent 
leu rs é tudes et ils ont l’in ten tion  de 
rev en ir à G enève d ’ici à l’autom ne.
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Vendredi 27 janvier à 20 h. 15, au Stand, salle du haut
F.-C. ÉTOILE
F.-C. CHAUX-DE-FONDS
F.-C. FLORIA
F.-C. LE PARC
HOCKEY-CLUB
MUSIQUE DES CADETS
SKI-CLUB Abonnements à Fr. 10.— Vente à Centrée 2 CARTONS

Encore meilleur marché, 

grâce à la ristourne !

200 g.

Cuisses-dames 1.—

Nos spécialités: Tourte japonaise t.60
Vendredi "' Gâteau à la crème 3.—
Samedi Tortue 2.—

TROUSSEAUX !!!
BLANC CLASSIQUE OU MODERNE DE COULEUR

ED. GERBER & Cie
la  Chaux-de-Fonds — Léopold-Robert 40 — Tél. 217 92

VENTE DE BLANC
autorisée par la Préfecture, du 26 janvier au 8 février 1967

10%  sur tous vos achats

Ville de La Chaux-de-Fonds
Ecole ménagère

Collège des Crêtets

Cours du soir 
C U I S I N E
organisé dès le jeudi 2 février. La finance d'ins
cription est de Fr. 15.—; en outre, le prix de 
chaque repas se paie en sus. Le cours comprendra 
10 leçons qui auront lieu chaque jeudi, de 18 h. 30 
à 22 h. 30.

Renseignements et inscriptions jusqu'au 1er février 
au secrétariat de l'Ecole secondaire, section pré
professionnelle, rue du Temple-Allemand 115.

Abonnez-vous à notre journal!

ETAT C IV IL  DU
25 janvie r 1967

LOCLE

Naissance
Jimenez losé-Francîsco, fils  de 3osé-Tomas, 

p lerriste, et de Candida née Paya, de natio
nalité espagnole.

Etat civil de La Chaux-de-Fonds
25 janvier 1967

Naissances
Schwaar Vincent-Olivler, fils  d'André-Ber- 

trand, horloger, et de Josiane née Girardin.
Gajo Anna-Lisa, fil le  de G iorg io, vendeur, 

et de Maria-Luisa née Martinez.
Othenin-Girard Jacqueline, f ille  de Willy- 

3eannot, mécanicien, et de Liliane-Madeleine 
née Weber.

Othenin-Girard Marlyse, f ille  de W illy- 
Jeannot, mécanicien, et de Liliane-Madeleine 
née Weber.

Schwob Yves-Laurent-Maurice, fils  de Ml- 
chel-Edmond, licencié en dro it et commer
çant, et de Silvia-Dulcia née Comincioli.

Jeannin René, fils  de René, vendeur, et 
d'EIsbeth-Charlotte née Pleick.

Gendre Marianne-Christine, f il le  d'André- 
Pierre, professeur, et d'Hermina - Klazina - 
Christina née Visser.

Simon Sarah, fille  de Roger-Maurice, comp
table, et de Suzanne-Nelly née Miche.

Charlet Raphael-Roger, fils  de Roger-Marc- 
Alfred, horloger, et de Maria - Anna née 
Grabher.

POMPES FUNÈBRES Tél. (039) 3 «  64

ARNOLD WÂLTI
Av Léopold-Robert 70 Jour et nuit

Cercueils — Formalités — Transports 
Prix modérés

Ë W É H âH lS I
DIX RÉCITALS PAR LIONEL ROGG

L Intégrale d ’orgue 
de J.-S. Bach

PROGRAMME

Samedi 28 janvier:

Prélude et fugue en do majeur — H u it grands chorals 
de Leipzig — Sonate en tr io  en ré m ineur — Sonate 
en tr io  en m i m ineur — Prélude e t fugue en sol majeur

Dimanche 29 janvier:

Prélude et fugue en do m ineur — Six chorals transcrits 
— Onze chorals d’après le catéchisme de Luther — Pré
lude et fugue en do majeur

17 h. précises —  Portes à 16 h. 30  —  Vestiaires : Fr. 0.30 
ENTRÉE LIBRE COLLECTE RECOMMANDÉE

Hommage à Charles Faller 
Dixième anniversaire des orgues

Une machine à é c rire -su isse  HERMES dans chaque foyer

Hermès
IA  M tfflM E  À km SRSSE P M fJtffE

Hodfcfa B *by, supar-légéra « I pour
tant robuste, co n ten t»  dons un coffevt

Fr. 248.-
dopté par Tanna*
sa sotkfHé à tou t* 

tr i méta*

Fr. 395.-

M odèle M cdla, adopté par Tanna* 
sois** à causa da sa sotkfHé à touta 
épreuve, coftret Joui méfa<

Modèle 3000, ta granda portative pos
sédant tous las raffinements da ta 
machine da bureau : tabulateur, mar
geurs éclairs viî*bles, atc. ; coffret loa l 
métal Fr. 560.—

Misa à l'essai gratuite, location-vente, reprisa avantageusa d'anciens modèles 
et service d'entretien chez

( f t c y m c r u )
^  La C he ii*-c ie -F o n d s , L -R o b e r t MO, (0 39 ). 2 85 95 
Cr . . 'N e u ch ô le l; fa u b o u rg  du  lac. "11, té!. (Q38) S '4*1 66 

• NéuchôU*!. S a ih t-H o io rc  5. ’<v; (038) 5 *î4 ’66

SI VOUS DÉSIREZ ECONOMISER I 

PROFITEZ DES

F O R M I D A B L E S

SOLDES
comme encore jamais vus

autorisés par la Préfecture 
du 16 janvier au 3 février

MEUBLES MÉTROPOLE
SERMET & HURNI

Avenue Léopold-Robert 100 
LA CHAUX-DE-FONDS

Tél. (039) 3 43 65

CHOIX SENSATIONNEL
QUELQUES EXEMPLES

TAPIS poil de vache
Fr. 115.— 

Fr. 250.—
soldé Fr. 80.- 
soldé Fr. 175^

MILIEUX DE SALONS
Fr. 380.— 
Fr 260.— 
Fr. 230.— 
Fr. 185.—

soldé Fr. 520.- 
soldé Fr. 185.- 
soldé Fr. 160.- 
soldé Fr. 150.-

TOURS DE LITS
Fr. 100.— 
Fr. 145.— 
Fr. 200.—

soldé Fr. 75.- 
soldé Fr. 1t0.- 
soldé Fr. 150.-

Voyez notre devanture «pédale
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E d i t o r i a l

Que veut 
Karl Schiller?

N ’essayons pas de demander le 
nom du ministre de l’Economie du 
gouvernement de l’A llem agne fé 
dérale puisque si peu de monde 
connaît les noms de nos conseil
lers fédéraux. Il y aurait certaine
m ent pas m al de personnes pour 
répondre Ludwig Erhard en ou
bliant que les socialistes du SPD  
font maintenant partie du m inis
tère de Bonn. Un des postes clés, 
celui de l’économie, est détenu par 
un socialiste : Karl Schiller.

N é ’s 24 avril 1911, il a passé sa 
Jeunesse à Kiel, y  a étudié les 
sciences économiques et passé son 
agrégation. Après avoir été m obi
lisé et avoir participé à la guerre il a 
été désigné comme professeur à 
Rostock, en 1944, puis a été appelé 
à Hambourg en 1947. Entré en 
1946 dans le Parti socialiste, il 
était déjà deux ans après sénateur 
de la  ville libre de Hambourg. Il le 
resta jusqu’en 1953. En 1961 W illy 
Brandt l’appela à Berlin, dont il 
fut aussi sénateur, et lors des 
dernières élections parlementaires 
W ehner l’incita à renoncer à son 
siège municipal pour entrer au 
« Bundestag ». Il fut im m édiate
m ent une des « vedettes » de ce 
parlem ent et ses interventions fu 
rent très remarquées.

Karl Schiller est un de ces socia
listes qui estim ent qu’il faut ad
m ettre le m axim um  d’économie du 
marché et planifier dans tous les 
domaines où cela se révèle néces
saire. Il n’a donc pas rencontré 
toujours un accueil enthousiaste 
dans les ra,ngs de la  social-dém o- 
cratie. En fait, les problèmes qui 
sont posés à l’Allem agne fédérale 
sont maintenant des problèmes de 
croissance. Le nombre des chô
meurs augmente dangereusement 
et l’on craint que la lim ite classi
que de 3°/o soit dépassée au prin
temps. C’est pourquoi les mesures 
budgétaires prises pour rétablir 
l’équilibre des finances publiques 
ont permis il est vrai de présenter 
un budget équilibré, mais ce bud
get a été complété par un « budget 
éventuel » qui devrait être financé 
uniquement par le crédit. Des « ac
tions concertées » pour obtenir une 
politique salariale raisonnable des 
partenaires sociaux ont débuté. A 
l ’issue de ces conversations un ho
raire indicatif donnera les étapes 
de l'évolution.

In fla tio n  su r  m esure  ? (Inflation  
nach Mass ?) comme titrait « Der 
Spiegel»  ou E xpansion  su r m esure 
(Aufschwung nach Mass) comme 
la  « N eue Zürcher Zeitung » écri
vait ? L’avenir le dira.

A relever que le m inistre des 
Finances est le  Bavarois Franz 
Josef Strauss (CSU). Il s’est dé
claré solidaire du m inistre de l’Eco
nomie sur toutes les questions de 
principe. De son côté, Karl August 
Schiller a déclaré au « Spiegel » : 
« Je veux la croissance, il veut des 
recettes. » C’est ce qui expliquerait 
cette collaboration du libéral auto
ritaire de l’Allem agne du Sud et 
du partisan de K eynes originaire 
d’Allem agne du Nord.

Karl Schiller a publié pas mal 
d’articles et d’études. Nous espé
rons avoir bientôt l’occasion de lire 
ses principaux textes en français, 
puisque nous avons lu, il y  a quel
ques années, un livre du m inistre 
Ludwig Erhard, édité à Paris et 
préfacé par M. Jacques Rueff (« La 
prospérité pour tous »). Signalons 
encore qu’un des collaborateurs du 
m inistre Schiller retient l’atten
tion : le  jeune économiste socia
liste Arndt. Ce nom est celui d’un 
autre homme qui monte.

Qui gagnera les élections alle
mandes de 1969 ? Un pronostic est 
im possible à établir à l’heure ac
tuelle, m ais une réussite économi
que du m inistère actuel accroîtrait 
sensiblem ent les chances du SPD.

CHARLES-F. POCHON.

Du rapport Stocker au rapport Jôhr
Des experts et 
leur œ uvre

Nos au torités, nos associations éco
nom iques, nos en trep rises fon t volon
tie rs  appel à des experts  lo rsque les 
problèm es à résoudre son t délicats. Le 
Conseil fédéral publie en généra l les 
rappo rts  d ’expertise  qu ’il com m ande 
e t chacun p eu t les acquérir auprès de 
la  C en tra le  du m atérie l e t des im pri
m és de la  C hancellerie fédérale. Les 
d ifficu ltés de traduction , ca r les ra p 
po rts  sont généralem en t rédigés en  
allem and, ne  p e rm e tten t pas tou jou rs 
de fa ire  p a ra ître  sim ultaném en t les 
deux  éditions (ne nous plaignons pas, 
c a r nos confédérés de langue ita lienne  
n ’on t en  général pas le  d ro it à  une 
édition  dans le u r  langue). D ésireux 
d ’ê tre  b ien  inform és, nous avons versé  
19 fr. 50 à  la  cen tra le  p réc itée  e t nous 
avons reçu  deux volum es: une b ro 
chure  de 130 pages au fo rm a t A 5 e t 
u n  liv re  de p rès de 300 pages au  fo r
m a t A 4. Le p rem ier est ce que l’on 
appelle  com m uném ent le  rap p o rt 
« S tocker » su r l ’exam en des subven
tions fédérales (M. P au l S tocker est 
p ro fesseu r à  l’U n iversité  de B erne; il 
p rés id a it la  com m ission e t la  p resse 
a donné son nom  au rap p o rt de ce tte  
comm ission). L ’au tre  rappo rt, appelé 
p a r  analogie rap p o r t « Jô h r  » (profes
seu r à l ’U n iversité  des sciences éco
nom iques e t sociales de S aint-G all), 
co n tien t des évalua tions su r les r e 
cettes e t les dépenses de la  C onfédé
ra tio n  p o u r 1966-1974. Le so u s-titre  de 
ce docum ent e s t é loquent: « R appo rt 
de la  Com m ission fédéra le  d ’experts  
pou r l ’é tude  des bases e t des m éthodes 
d ’une  p lan ifica tion  financière  à long 
te rm e  de la  C onfédération  » (B ericht 
d e r E idgenôssischen E xpertenkom m is- 
sion zu r B earbeitung  d e r G rund lagen  
u n d  M ethoden e in e r langfris tigen  F i-  
nanzp lanung  im  Bunde).

Quels sont les lecteurs?
Dès la  publication  des deux ra p 

ports, les critiques e t  les éloges on t

é té  d istribués. On nous p e rm e ttra  de 
nous é tonner un  peu  de certa ines 
réactions, ca r si le  rap p o r t «Stocker», 
qu i ex is te  déjà  en français, a  p roba
blem en t é té  lu  p a r  beaucoup de 
monde, nous sommes d’avis que trè s  
ra re s  sont les personnes qu i on t lu  
a tten tivem en t, su rto u t en Suisse ro
m ande, le  rap p o rt « Jô h r  ». Dès lors, 
la  discussion porte  su r des é lém ents 
souvent é trangers à  ce rapport. Or, la  
m éthode de la  comm ission « Jô h r  » e s t '■ 

une  m éthode scientifique originale, 
très d ifféren te  des m éthodes d ’évalua
tion  u tilisées généralem ent en Suisse 
p a r  les gouvernem ents e t les adm i
n is tra tions pou r é tab lir  le u r  budget.

Les deux 
commissions

Commission «Stocker» 
(5 membres)

MM. P. S tocker, de l ’U n iver
sité  de Berne, p rés iden t, W. 
B ickel e t D. Schindler, de l ’U ni
vers ité  de Zurich, P. G oetschin, 
de l’U niversité  de L ausanne, et 
Théo K eller, de l ’U n iversité  de 
Sain t-G all.

Commission <dôhr» 
(8 membres)

MM. W.-A. Jôh r, de l ’U n iver
s ité  de Sain t-G all, p résiden t, W. 
Bickel, de l’U niversité  de Z u
rich , G. Bombach, de l ’U n iver
s ité  de  Bâle, P. G oetschin, de 
l ’U niversité  de L ausanne, F. 
K neschaurek , de l ’U n iversité  de 
S ain t-G all, J. L ’H uillier, de 
l ’U niversité  de Genève, W. 
W ittm ann, de l’U n iversité  de 
F ribourg , e t H. W ürgler, de 
l ’Ecole polytechnique fédérale.

C’e s t donc une  critique  de m éthode 
qu ’il conv iendrait d’ém ettre  e t  non 
pas une  critique  des ré su lta ts  qu i ne 
conviennent pas, m ais pas du tout, à  
nos libéraux  pragm atistes — qui re s 
sem blen t parfo is à  ces sectaires d ’il y  
a longtem ps pou r qu i les assurances 
é ta ien t à  com battre, ca r elle  devaien t 
réd u ire  les risques e t p a r  conséquent 
lib é ra ien t l’hom m e de l’in terven tion  
de la  Providence. Elles é ta ien t donc 
dès œ uvres diaboliques !

La table d es  matières
L e rap p o rt « Jô h r  » con tien t un  

avan t-p ropos du p rés iden t de la com 
m ission, une  in troduction  rap p e lan t 
le  m an d a t de la  comm ission, ses 
sources, des explications su r  la  m a
n iè re  d on t le rap p o rt e s t p résen té  e t 
des indications su r  le degré de p réc i
sion des évaluations e t  su r les m é
thodes adoptées. S u iven t sep t cha
p itre s  don t nous tradu isons lib rem en t 
les titre s :

& Les principes fondam entaux  de 
la  p lan ifica tion  financière  à  long 
term e, ses débu ts en Suisse e t à  
l ’é tranger.

☆ Les bases de la  p lan ification  f i
nanc iè re  de la  C onfédération.

☆ Les finances de la  C onfédération.
*  L’évalua tion  des recettes de la

C onfédération.
☆ L’évaluation  des dépenses de la  

Confédération.
☆ L’évolution  des finances des can

tons, des com m unes e t de tous les 
services publics.

☆ Les ré su lta ts  des com ptes de la  
C onfédération  su r la base des recettes 
e t des dépenses prévues: p résentation , 
apprécia tion  e t conclusions.

S u iven t u n  résum é des résu lta ts  
obtenus p a r  les experts , une conclu
sion e t plus de cinquan te  pages d ’an - 
nexes du plus h au t in térê t, pu isqu’il 
s’ag it des explications théoriques con
ce rn an t les chiffres contenus dans le  
rapport.

Nous ne  croyons pas u tile  de t r a 
du ire  d ’au tres  indications données 
dans ce rapport, ca r la  version f ra n 
çaise ne  ta rd e ra  guère. M ais une 
chose est certa ine. On p eu t critiq u er 
les conclusions du  rap p o r t « Jô h r  » 
p arce  q u ’elles ne  co rrespondent pas à 
sa p ropre appréciation  de la  situation , 
m ais il se ra it souhaitab le  que l’on 
s ’efforce d ’é tu d ie r a tten tiv em en t les 
m éthodes adoptées p a r  la  com m ission 
po u r ê tre  en m esure  de savoir si elles 
son t adoptables pour une  p lan ifica
tion  financière, é lém en t indispensable 
d ’une  po litique réa lis te  de croissance 
économ ique. A n o tre  connaissance, il 
n ’y  a pas encore eu de ré fu ta tio n  
scientifique, à  d ro ite  ou à gauche, de 
la  m éthode « Jô h r  ». Q ue l ’on préfère  
ce qu’on appelle vu lgairem en t la  m é
thode du  « p ifom ètre  » n e  nous su r
p re n d ra it guère, m ais si la  gauche 
em boîta it le  pas, nous au rions peine 
à  com prendre. Dès lors, que ceux qu i 
estim en t q u ’ils on t des responsabilités 
à  l’égard  de n o tre  peuple  n ’hésiten t 
p as à  é tu d ie r le  rap p o r t « Jô h r  » dès 
q u ’il p a ra îtra  en français. Nous espé
rons que nos confédérés de langue 
a llem ande on t d é jà  en trep ris  cette  
é tude. •  * *

ï
Théorie et pratique des comptes nationaux

Les com ptes n a tionaux  de la  Suisse, 
don t les ré su lta ts  p o u r 1965 on t été 
pub liés il y  a  quelque tem ps, rencon
tre n t u n  in té rê t cro issan t e t il n ’est 
pas inutile , a fin  de com prendre la  
po rtée  de ces données, de rappe le r 
succinctem ent en  quoi elles consis
tent.

C’est en  schém atisan t l ’activ ité  éco
nom ique, e t en  ra iso n n an t to u t d ’abord  
su r  une  seule en trep rise , que l ’on 
sa isit le  p lus a isém ent ce q u ’est la  p ro 

duction  e ffec tiv e  d ’u n e '’nation . P o u r , 
p roduire , en ... effet, une e n tre p r ise ^  
achète  des b iens in term édiaires, r é 
m unère  du  personnel, verse  des in té 
rê ts , effectue des am ortissem ents et, 
norm alem ent, réalise  des bénéfices 
(sur lesquels des im pôts sont perçus 
e t dont le  solde est consacré au  paie
m en t du  div idende ainsi q u ’à l ’au to 
financem ent). O r les b iens in te r
m édiaires ne sont pas élaborés p a r 
l ’en trep rise  considérée, pu isqu ’ils on t

é té  achetés à  l ’è x té r ïëu r ; au trem en t 
dit, la  p roduction  effective, c’e s t-à -  
d ire  la  valeur ajoutée aux  biens in te r
m édiaires, ne correspond pas au chif
fre  d ’affa ires obtenu, m ais seu lem ent 
au x  salaires e t tra item en ts  d istribués, 
au x  in té rê ts  versés, aux  am ortisse
m ents effectués, aux  im pôts payés e t 
aux  bénéfices réalisés p a r  l’en treprise . 
S i l ’on généralise  ce ra isonnem ent, 
donc si l ’on add itionne ces d ifféren ts 
postes po u r l ’ensem ble des en trep ri-

Coopératives Migros et des sociétés 
affiliées. — Le ch iffre  d ’affa ires a n 
nuel réa lisé  p a r  les coopératives M i- 
gros — non com pris celui des socié
tés affiliées — a fran ch i pou r la  
p rem ière  fois le  cap des deux  m il
lia rd s  e t a tte in t en  1966 la  som me 
de 2 m illia rds 138,1 m illions, soit une 
augm enta tion  de 11 %> p a r  rap p o r t 
à  1965. I  2S com ptes de l’exercice 1966 
ne  son t pas encore bouclés, de sorte  
que le ré su lta t financ ie r ne p eu t en
core ê tre  ren d u  public.

ÉCO - MINUTE - ÉCO - MINUTE - ÉCO
SIGNES EXTÉRIEURS DE LA RICHESSE

U n in s titu teu r vaudois, sa  fem m e e t deux  am ies de 
sa  fem m e v is iten t des m onum ents an tiques dans les 
environs de L ouxor (Egypte). Le guide lu i m anifeste  
beaucoup d ’adm ira tion  e t f in it p a r  lu i d ire  : « Vous 
êtes riche. » E tonné de ce tte  re m a rq u e ,. n o tre  com
p a trio te  dem ande au  guide ce qu i l ’incite  à  le considérer 
comm e fortuné. « Oh ! oui, vous avez q u a tre  épouses ! »

E ffectivem ent, le  C oran au to rise  le fidèle à épouser 
ju sq u ’à  q u a tre  fem m es, à  condition de pouvoir les t r a i 
te r  toutes de la  m êm e façon e t convenablem ent. Ce 
qu i coûte cher !

L’AVEZ-VOUS LU ?

Conclusion d’un article du professeur François 
Schaller, des universités de Berne et Lausanne, sur 
« L’Etat producteur » :

« Que cela plaise ou non, il est à peu près certain 
que tout citoyen devra donc abandonner à l’Etat une 
part toujours croissante du produit réel de son travail. 
Ce qui lui sera laissé ne s’élèvera pas moins, en valeur 
absolue. Cette évolution, probablement irréversible, 
posera dans l’avenir des problèmes d’ordre politique 
et social bien plus qu’économique. » (« Gazette de Lau
sanne », 1 9 .1. 1967.)

UN BUDGET ÉQUILIBRÉ

C’est celui du P ortugal : 20 204,3 m illions d ’escudos 
aux  dépenses, 20 206,2 m illions d ’escudos au x  recettes. 
E st-ce une  référence  ?

COLLABORATION ISRAÉLO-SUISSE

Les fabriques Elith, à Ramat-Gan (Israël), et Maes- 
trani, de Saint-Gall, collaboreront. De nouvelles sortes 
de chocolat seront fabriquées pour Israël et le personnel 
israélien sera, en partie, formé en Suisse.

LE LIECHTENSTEIN MAINTIENT 
L’IMPOT SUR LES COUPONS

N ous avons lu  dans la  « Neue Z ürcher Z eitung » que, 
con tra irem en t à  la  Suisse, no tre  p e tit voisin  m ain tien t 
l ’im pôt su r les coupons.

ORGANISATIONS PATRONALES 
ET ÉTUDIANTS

L’Association centrale des organisations patronales 
ouvre chaque année un concours doté de prix en espèces 
de 1000 à  4000 fr. pour les travaux primés. Ce sont les 
étudiants avancés, essentiellem ent, qui sont Invités à 
traiter, cette année, un des deux sujets suivants (nous 
traduisons) :

1. Influence de la réduction de la durée du travail 
et de la prolongation des vacances payées sur l’aug
mentation du coût de la vie au cours des trois dernières 
années.

2. Comparaison du contenu des rapports de travail 
dans les entreprises publiques et privées.

UNE DÉCISION MALHEUREUSE

Les citoyens du  L iech tenstein  on t re je té  u n  p ro je t 
de loi su r la  p ro tection  des régions alp ines du  pays. 
I l  convient de re lev e r que les p lans av a ien t été é tab lis 
p a r  l ’In s titu t pou r un  p lan  d ’am énagem ent local, régio
n a l e t na tiona l de l’Ecole polytechnique fé d é ra le . de 
Zurich.

AU PAYS DES COLLECTES
Les quotidiens bernois ont reproduit un appel des 

responsables du Jardin d’enfants de Meiringen qui 
demandent des vêtem ents usagés, de v ieux souliers et 
des habits d’enfants. Le produit de la vente de ces objets 
profitera à  l ’établissem ent pour les petits en âge pré
scolaire.

LES PLUS GRANDS

L e b ihebdom adaire  financier zurichois « F inanz  und  
W irtschaft » a publié  la  liste  des en trep rises ay an t la  
p lus g rande va leu r en  bourse à la  dau te  du 12 décem 
b re  1966. Nous trouvons en tê te  de cette  liste  : H off- 
m ann -L a  Roche, 4260 m illions ; N estlé, 3051 m illions ; 
Ciba, 1428 m illions; U nion de B anques Suisses, 1282 m il
lions, e t C réd it Suisse, 1181 millions.

Le 1er décem bre 1961, le  c lassem ent é ta it le  su iv an t : 
N estlé, Ciba, H offm ann-L a Roche, Sandoz, U nion de 
B anques Suisses.

ses — celles qu i p rodu isen t des b iens 
comtrie cellçs qui:] é laboren t des ser*  
vices — on ob tien t la  production  ef
fective de la  nation . C ette production  
est évaluée aux  p rix  du  m arché, c’est- 
à -d ire  aux  p rix  auxquels les b iens e t 
les services peuven t ê tre  acquis su r le 
m arché  p a r  les particu liers , e t dési
gnée sous le te rm e de produit na
tional brut.

L orsqu’on d édu it de ce dern ie r 
l ’u su re  des b iens d ’équipem ent, au 
trem en t d it lo rsqu’on soustra it du p ro 
d u it na tional b ru t le  to ta l des am or
tissem en ts effectués, on ob tien t le  
produit national net, tou jours aux  
p rix  d u  m arché. C elui-ci rep résen te  
non  seu lem ent l ’ensem ble des « p res
ta tions productives », m ais com prend 
égalem ent les im pôts indirects, les
quels son t d ’ailleu rs p artie llem en t 
com pensés p a r  les subventions versées 
p a r  l ’E tat. A près avo ir dédu it les 
p rem iers e t a jou té  les secondes, on 
o b tien t le « revenu  national ». Ce m on
ta n t est égal à l’ensem ble des revenus 
e t  englobe donc, conform ém ent au  
ra isonnem ent ci-dessus, les salaires e t 
tra item en ts  d istribués, les in térê ts 
versés e t les bénéfices réalisés p a r  
l ’ensem ble des en treprises.

O n s’aperço it cependant im m édia
tem en t que le revenu  na tiona l ne 
correspond pas à  la  som m e don t les 
m énages d isposeront en fin  de compte. 
La p a r t des bénéfices consacrée p a r  
les sociétés à  l ’au tofinancem ent, les 
im pôts d irects qui frap p en t les en tre 
p rises ainsi que les m ontan ts perçus 
au  ti tre  de la  p rop rié té  p a r  l ’E ta t e t 
les assurances sociales, b ien  qu ’ils 
constituen t des revenus au  sens large 
du  term e, su iven t en effe t d ’au tres 
c ircu its e t n ’échoient pas aux  p a rti
culiers ; aussi les dédu it-on  du revenu  
na tiona l pou r ob ten ir le  revenu pri
maire.

Ce d e rn ie r ne  p eu t cependant pas 
ê tre  u tilisé  lib rem en t p a r  les consom 
m ateu rs. E n effet, les contributions 
qu i do iven t ê tre  versées aux  assu 
rances sociales (AVS e t caisses de 
pensions) ne  son t pas en tièrem en t 
com pensées p a r  les p resta tions de ces 
dern ières aux  assurés. Le solde doit 
donc ê tre  dédu it du revenu  prim aire . 
E n  outre, les im pôts abso rben t obliga
to irem en t des som mes assez considé
rab les. Enfin, il fau t égalem ent ten ir 
com pte du  solde des tran sfe r ts  avec 
l ’é tran g er (qui résu lte  essentiellem ent 
de la  déduction des som m es envoyées 
p a r  les ouvriers é trangers  dans leu r 
pays d ’origine e t de l’adjonction  de 
celles que les m énages suisses reçoi- 

(Suite en quatrième page)
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Genève-Servette étouffé au deuxième tiers
LA CHAUX-DE-FONDS—GENÈVE-SERVETTE, 5-3 (2-1, 3-2, 0-0). — P ati
noire des Mélèzes. 4500 personnes. Arbitres: MM. Marki (Berne) et Nussbaum  
(Langnau), des habitués! — La Chaux-de-Fonds: Rigolet; Stettler, Huguenin; 
Renaud, Huggler; Leuenberger, Turler, Sgualdo; Reinhard, Berger, Curchod; 
Hugi, Chevalley, Cuenat. — G enève-Servette: Clerc; Muller, Conne; A. et 
E. Rondelli; Sprecher, Naef, Henry; Chappot, Kast, Descombaz; Giroud, Joris, 
Rey. — Buts: 9' minute, Kast; 15' minute, Chevalley (Huguenin); 19' minute, 
Turler (2-1); 22' minute, Kast (Chappot); 24' minute, Cuenat (Hugi); 25' minute, 
Leuenberger (Turler); 32' minute, Curchod; 38' minute, Henry (Rey). — 
Joueurs pénalisés: A. et E. Rondelli.

Ligue A 1

j B erne—Y oung-Sprin ters, 6-1.
i C hx-de-F ds—G enève-S. 5-3. ’- À
i  K loten—Viège, 5-5. |
[ G enève-S. 17 12 1 4 99-48 25 1
I C hx-de-F . 17 10 3 4 71-40 23 p
\ Viège 17 10 2 5 69-60 22 1
| L angnau 16 9 2 5 66-45 20 1
| Zurich 17 8 4 5 70-74 20 1
| Davos 17 9 0 8 63-58 18 %
; K lo ten 17 7 4 6 67-64 18 %
! G rasshop. 16 5 3 8 48-50 13 i
| B erne 17 3 1 13 31-65
; Y oung.-S. 17 1 0 16 39-119

2 S
Ligue B (ouest) 1

i B ienne—Thoune, 2-2. 1
i S ierre 17 16 0 1 108- 34 32 |
I Sion 17 12 0 5 80- 63 24 |

L ausanne 17 10 2 5 79- 42 22 1
Thoune 17 7 5 5 61- 59 19 8
M artigny 17 8 1 8 63- 40 17 1
B ienne 17 7 2 8 70- 88 16 p

M outier 17 6 3 8 70- 74 15 il
V illars/C h. 17 6 1 10 61- 83 13 |ï ;
G ottéron 17 5 2 10 47- 59 1 2  f l
M ontana-C . 17 0 0 17 48-149 i

ntn
F O O TB A LL . — Seizièm es de f i 

nale de la coupe d’A llem agne, 
m atches  à re jouer: P irm asens—Ale- 
m ania  A ix , 0-1; Borussia N eunk ir-  
chen— H anovre am ateurs, 2-1,

Théorie et pratique 
des comptes nationaux

(Su ite  de la tro isièm e page) 
v en t de l’ex térieu r). Ce n ’est qu ’après 
avo ir so u s tra it ces d ifféren ts m on tan ts 
que l’on ob tien t le revenu disponible, 
c’e s t-à -d ire  le rev en u  re s ta n t en  d e r
n ie r  re sso rt à  la  d isposition des p a r
ticuliers. C eux-ci le  consacren t en  m a
jeu re  p a rtie  à l ’acha t de b iens e t 
services, tand is que le  re liq u a t cor
respond  à l’épargne des m énages.

E n  défin itive, le  passage d ’u n  con
cep t à l ’au tre , s’ex p rim a it ainsi pour 
la  Suisse en  1965 (en m illia rds de 
francs) :

Produit n a tion a l b iu t aux prix du  
m arch é 59,9

— A m o rtis s e m e n ts  — 6,1

La C haux-de-F onds a pris sa re
vanche sur le m atch  des Vernets. 
Elle est en tièrem en t m éritée. Sans  
Clerc le m atch  aurait p eu t-ê tre  tour
né à la débâcle pour G enève-Ser
ve tte  e t p lus particu lièrem ent au  
deux ièm e tiers-tem ps. Dans cette pé- 
riode-là, les C haux-de-F onniers fu 
ren t rapides, en treprenants, se cré- 
créèrent des occasions de b u t à cha
que instan t, en  u n  m ot é tou ffèren t 
véritab lem en t leurs adversaires. Clerc 
en v i t  de tou tes les couleurs, m ais 
souven t il fu t  à la ha u teur et répara 
par m al d ’erreurs des défenseurs a f
folés. C’est principa lem ent dans ce 
laps de tem ps que La C haux-de-  
Fonds assura sa victoire, réalisant 
no tam m en t d eu x  bu ts en m oins d ’une  
m inu te .

Dans l’ensem ble et com pte tenu  de 
l’é ta t de la glace (rugueuse), ce fu t  
une rencontre plaisante, em preinte  
d’une sportiv ité  exem plaire. On eut 
aussi u n  avan t-goû t des m atches du  
tour fina l, car La C haux-de-F onds  
est en form e et il sera très d iffic ile  
de la ba ttre  a u x  M élèzes. H ier soir 
encore elle a dû  se passer des ser
vices de Jeann in  que la Faculté  
n ’ava it pas autorisé à jouer. Son ab
sence a été regrettable certes, m ais  
elle fu t  com pensée par une excel
len te  partie  de B erger et de R ein
hard, alors que la tro isièm e garni

ture, celle des jeunes H ugi-C uenat- 
Curchod a p eu t-ê tre  fa it sa m e il
leure partie de la saison.

Il y  eut trois tiers-tem ps  bien d if
féren ts. Le prem ier fu t  partagé. Il 
débuta  par u n  jeu  d’une fo lle  rap i
d ité  de la part des Genevois. Les 
C haux-de-F onniers eurent alors un  
débu t pénible. Mais pe tit à petit, 
ils firen t jeu  égal avec les G enevois 
pour fina lem en t s ’im poser, ta n t et si 
bien que l’avance d ’une longueur 
au term e de cette période était m é 
ritée pour La C haux-de-F onds.

Le deuxièm e tiers-tem ps, com m e  
d it plus haut, fu t  n e ttem en t à l’avan
tage des protégés de G aston Pelle
tier. D urant les quinze prem ières m i
nu tes , G en ève-Servette  subit une v a 
gue d ’assauts incroyables.

A u  début de ce dernier tiers (qui 
fu t  la m eilleure période des G ene
vois), La C haux-de-F onds com m ença  
par ra lentir le jeu . Elle vécu t n e tte 
m en t sur son avance. R igolet était 
en form e et les arrières en ont pro
fité , se p erm ettan t de tem ps à au
tres des erreurs qui pourraient se 
payer cher une autre fois (en parti
culier Stettler).

Mais une  fois les d ix  prem ières m i
nu tes  passées, on n ’eu t p lus de doute  
sur la victo ire des locaux, d’au tan t 
p lus que N aef, découragé, accepta la 
défaite. R. D.

Kloten a fait le point qui lui manquait
KLOTEN—VIÈGE, 5-5 (4-1, 1-3, 

0-1). M arqueurs; H. L u th i (10': 1-0); 
H. L u th i (10e: 2-0); U. L u th i (15': 
3-0); Z en h au sem  (16°: 3-1); P. L u th i 
(20°: 4-1); L udi (23”: 4-2); S alzm ann 
(25': 4-3); B in er '(29e:' 4-4) ; P . L u th i 
(33e: 5-4); L udi (43': 5-5). B lessé, H e- 
ro ld  T ru fe r a d û  q u it te r  la  glace à 
la  56' m inute. A rb itres: O liv ieri-P an - 
cald i (N euchâtel-A scona).

D evant 4500 spectateurs, le  H.-C.

K loten  a obtenu, face à Viège, le 
po in t qu i lu i é ta it encore nécessaire 
pour se qualifie r pou r la poule f i
nale  e t pour condam ner les G rass- 
hoppers à la  poule de relégation. Un 
d ép a rt en force p erm it aux  Z u ri
chois de m ener p a r  4-1 à la fin  du 
p rem ier tie rs  m ais la  réaction  va la i- 
sanne fu t v io len te  e t K loten  p eu t f i
na lem en t s’estim er heu reu x  d ’avoir 
obtenu le m atch nul.

Young-Sprinters encore sévèrement battu

A la radio
Jeu d i U  Janvier

SOTTENS. — 16.00 M iro ir-flash . 16.05 R en
d e z -v o u s  d e  s e iz e  h e u re s .  17.00 M iro ir-flash .
17.05 I d é e s  d e  d e m a in . 17.30 J e u n e s s e -C lu b .
18.00 Inf. 18.10 M icro  d a n s  la  v ie . 19.00 M iro ir 
d u  m o n d e . 19.30 B o n so ir  le s  e n f a n t s l  19.35 
B onne tr a n c h e . 20.00 M a g a z in e  <7. 20.20 Sur 
le s  m a rc h e s  d u  th é â t r e .  20.30 C o n c o u rs  ly
r iq u e . 20.45 «S alom é» , d ra m e . 22.40 Inf. 22.45 
M é d e c in e . 23.10 O u v e rt la  n u it . 23.25 M iroir- 
d e r n iè r e .

S e c o n d  program m e d e  S o tte n s . — 18.00 
Ü eu n esse -C lu b . 19.00 P e r  i la v o ra to r i  i ta lia n i 
in  S v izz e ra . 19.25 M us. p o u r  la  S u is s e . 20.00 
V in g t-q u a tre  h e u re s  d e  la  v ie  d u  m o n d e . 
20.20 « M ath ia s  S an d o rf» , fe u i l le to n .  20.30 A ux 
f r o n tiè r e s  d e  l’ir ré e l.  21.20 V a ria tio n s  s u r  un 
th è m e  c o n n u . 22 00 A c tu a lité s . 22.30 E u ro p e - 
Jazz.

BEROMUNSTER. — In f.-flash  è  16.00, 23.15.
16.05 Q u a tr iè m e  c a v a l ie r .  16.30 O rch . r é c r é a 
tif . 17.30 P ou r le s  je u n e s .  18.00 Inf. 18.20 M us. 
c h a m p ê tre .  18.40 F an fa re . 19.00 S p o r ts . 19.15 
Inf. 20.00 C o n c e r t r é c r é a t i f .  20.25 R ev u e s  m u
s ic a le s .  20.45 O u v e r tu re  e t  d a n s e s .  21.15 Ba- 
b y lo n e . 21.55 A irs e t  d a n s e s  a n t iq u e s .  22.15 
Inf. 22.25 S tric tly  Jazz .

V en dred i 27 Janvier /

SOTTENS. — 6.10 B o n jou r à  to u s l  6.15 Inf. 
7.15 M iro ir-p re m iè re . 8.00 e t  9.00 M iro ir-fla sh .
9.05 M a ît re s  i t a l i e n s  d e s  XVIe e t  XVIIe 
s iè c le s .  9.15 Em is, r a d io s c o la i r e .  9.45 M a ître s  
i t a l i e n s  d e s  XVIe e t  XVIIe s iè c le s .  10.00 M i
ro ir- f la sh . 10.05 M a ît re s  i t a l i e n s  d e s  XVIe e t  
XVIIe s iè c le s .  10.15 Em is, r a d io s c o la i r e .  10.45 
M a ît re s  i t a l i e n s  d e s  XVIe e t  XVIIe s iè c le s .
11.00 M iro ir f la sh . 11.05 Sur t o u t e s  le s  o n d e s .  
11.25 M us. lé g è r e  e t  c h a n s o n s .  12.00 M iroir- 
f la s h . 12.05 C a rillo n  d e  m id i. 12.15 M ém e n to  
s p o r t i f .  12.35 10 - 20 - 50 - 1001 12.45 Inf. 12.55 
« M ath ias  S an d o rf» . fe u i l le to n .  13.05 N o u v e a u 
té s  d u  d is q u e .  13.30 F lo r ilè g e . 14.00 M iro ir- 
f la sh . 14.05 P ou r le s  e n f a n ts  s a g e s .  14.15 
Em is, r a d io s c o la i r e .  14.45 P o u r le s  e n fa n ts

C H R O N I Q U E  DE N E U C H Â T E L
AU CENTRE D’EDUCATION OU

VRIÈRE. — V endred i 27 jan v ie r, à 
20 heures, au  G rand  aud ito ire  des 
T erreaux , le  CEO p résen te ra  « A u 
h asa rd  des rou tes e t des jeu x  », une 
conférence, illu s trée  p a r  deux  film s, 
d u  c inéaste  fribourgeois Jâcques T hé- 
voz, su r son voyage en autom obile 
de Suisse aux  Indes. La séance est 
organisée en co llaboration  avec Coop- 
Loisirs.

s a g e s .  15.00 M iro ir-flash . 15.05 C o n c e r t c h e z  
s o i.

S eco n d  program m e d e  S o tte n s . — 12.00 
M id i-m u siq u e  .

BEROMUNSTER. — In f.-fla sh  è 6.15 7.00,
9.00, 10.00, 11.00, 15.00. 6.20 M us. p o p .  6.50 
P ro p o s . 7.10 O rch . s y m p h o n . 7.30 A u to m o b i
l i s te s .  8.30 C o n c e rt. 9.05 P ay s  e t  g e n s .  10.05 
M us. d e  c h a m b re . 11.05 Em is. com . 12.00 M é
m e n to  to u r i s t iq u e .  12.30 Inf. 12.40 C o m p li
m e n ts  - M us. r é c r é a t iv e .  13.00 M us. d e  tro is  
p a y s .  14.00 M a g a z in e  fém in in . 14.30 Em is, r a 
d io s c o la i r e .  15.05 C o n s e ils  d u  m é d e c in . 15.15 
D is q u e s  p o u r  le s  m a la d e s .

A la TV romande
Jeu d i 26 jan v ier

17.00 Für u n s e r e  ju n g e n  Z u s c h a u e r . 18.00 
In te r lu d e . 18.15 D o s s ie r s  d e  l 'H is to ire . 18.45 
B u lle tin . 18.50 M a g a z in e . 19.25 T ro is p e t i t s  
to u r s  e t  p u is  s 'e n  v o n t. 19.30 « S ig n é  
A lo u e tte » , f e u i l le to n .  20.00 T é lé jo u rn a l. 20.20 
C a rre fo u r . 20.35 « P a s s e p o r t  p o u r  un Lâche», 
fe u i l le to n .  21.25 Le P o in t. 22.05 C a tc h . 22.30 
En b re f .  22.40 T é lé jo u rn a l.

A la TV française
Jeu d i 26 jan v ier

1re c h a în e . — 16.30 Em is, p o u r  la  j e u 
n e s s e .  19.20 M a n è g e  e n c h a n té .  19.25 «Les 
S e p t  d e  l 'E s c a l ie r  15b», fe u i l le to n .  19.40 Ac
tu a l i t é s  r é g io n a le s .  20.00 A c tu a lité s . 20.20 «La 
P ré te n ta in e » , th é â t r e .  22.40 C in é m a. 23.50 
A c tu a lité s .

2e c h a în e . — 18.15 C o n s e rv a to ir e  d e s  a r ts  
e t  m é tie r s .  20.00 V ien t d e  p a r a î t r e .  20.15 
«A llô  P o lic e !» , fe u i l le to n .  20.30 «La P a tro u ille  
p e rd u e » , film  e n  ita l ie n .  21.35 T é lé -so ir .

V en d red i 27 jan v ier

Ire  c h a în e . — 10.55 Ski. 12.30 P aris -C lu b .
13.00 A c tu a lité s . 14.14 TV s c o la ir e .  14.40 M a
th é m a t iq u e s .  15.01 H om m es d a n s  le u r  te m p s .*

LAUSANNE : Visite de la  tour des 
Imprimeries Réunies. — V endredi
27 janv ie r, à 20 h. 30. R endez-vous 
dev an t l ’en trée  à 20 heures. C ette 
v is ite  ne  s’adresse pas seu lem ent aux  
cam arades de la  section de L ausanne, 
m ais à tous ceux d u  can ton  — e t 
m êm e d ’ailleu rs — que ce tte  visite 
p o u rra it in téresser.

#  MUNICH. — M. A. Goppel, m inis
tre-président de la Bavière, a déclaré 
mercredi que son land subirait « au 
moins quatre ans de vaches maigres ».

=  Produit n a tion a l n et aux prix du
m arché 53,8

— Im p ô ts  in d i re c ts  — 4,3
+  S u b v e n tio n s  +  0.6

=  R evenu  n ation al
( p ro d u it  n a t io n a l n e t  au  c o û t d e s  
f a c te u r s )  50, t

— B é n é fic e s  n o n  d is t r ib u é s  d e s  s o 
c i é té s  — 2,4

— Im p ô ts  f r a p p a n t  le s  s o c ié té s  — 1,2
— R ev e n u  é c h é a n t  è  l 'E ta t e t  au x  

a s s u r a n c e s  s o c ia le s  au  t i t r e  d e  la 
p r o p r ié té  — 1,6

=  R even u  prim aire 44,9
— C o n tr ib u tio n s  s o c ia le s  d e s  e m 

p lo y e u rs  — 3,0
— C o n tr ib u tio n s  s o c ia le s  d e s  a s s u r é s  — 2,6
+  P re s ta t io n s  d e s  a s s u r a n c e s  s o c ia le s

a u x  a s s u r é s  +  4,3
— Im p ô ts  d i r e c ts  — 4,1
— T ra n s fe r ts  n e t s  a v e c  l 'é t r a n g e r  — 1,0
=  R even u  d is p o n ib le  38,5

C e s  d o n n é e s  s o n t b a s é e s  p a r t ie l le m e n t .  Il 
e s t  v ra i ,  su r d e s  e s t im a t io n s .  E lles  n ’en  
d o n n e n t  p a s  m o in s  un re f le t  s a t i s f a is a n t  d e  
r é v o lu t io n  é c o n o m iq u e  d u  p a y s .

(«Le M ois é c o n o m iq u e  e t  f in a n c ie r» , SBS.)

BERNE—YOU NG -SPRIN TERS, 6-1 
(1-0, 2-1, 3-0). M arqueurs: O chsen- 
be in  (11': 1-0); W ehrli (21': 1-1); B ra- 
w and  (39': 2-1); P. Z urbriggen  (39': 
3-1); R. Schm id t (42°: 4-1); O chsen- 
bein  (45': 5-1); Ruegg (56e: 6-1). A r
b itre s: E hrensperger-A ubort (K loten- 
Lausanne).

P rivé  de S antsch i e t m algré  la  re n 
trée  de M esserli, les N euchâtelois 
n ’on t pu  év ite r une  nouvelle e t sé
vère  défa ite  su r  la  K a-W e-D e b e r
noise, dev an t 2400 spectateurs. J u s 
q u ’à la  fin  du  second tiers, on pu t 
cro ire  que les Y oung-S prin ters p a r
v ien d ra ien t à réco lter leu r tro isièm e

po in t de la saison m ais deux bu ts 
réussis en  l ’espace d ’une  m inute  les 
m iren t littté ra lem en t k.-o.

S p o r ts  d ivers
BO XE. — A  Florence, l’Ita lien  F er

nando A tzori est devenu  cham pion  
d ’Europe des poids m ouche en ba t
ta n t le Français R ené L ïbeer aux  
pon ts en quinze reprises. Le com bat 
s’est déroulé dans la salle du petit 
Palais des Sports de Florence, devant 
2000 spectateurs (la salle ne pouvait 
en contenir plus).

CON VOCATIONS DU PARTI

CANTON DE GENEVE

GENÈVE : Caucus extraordinaire
de la fraction municipale. — M ercredi
25 janv ie r, à  20 h. 30, au  C afé de la  
T errasse, p lace Longem alle 8.

GENÈVE : Jeunesse socialiste. — 
Congrès annuel, m ercred i 25 janv ie r, 
à  20 h. 30, ru e  des T e rreau x -d u -T em - 
ple. E lection  du  com ité ; exposé d ’A n
d ré  G avillet, réd ac teu r de « D om aine 
public ».

GENÈVE : Commission de l’ensei
gnement. — Jeu d i 26 jan v ie r, à 
20 h. 30, au  Café des T ranspo rts, 6, bd 
Jam es-F azy .

LANCY : A ssem blée de section. —  
Jeu d i 26 jan v ie r, à  20 h. 30, au  C afé 
B eausite, Petit-L ancy .

GENÈVE : Commission économi
que. — V endredi 27 jan v ie r, à  20 h. 30, 
au  C afé de la  T errasse, 8, place Lon
gemalle.

GRAND-SACONNEX : Assem blée
générale. — E lle au ra  lieu  le vendred i 
27 jan v ie r 1967, à  20 h. 30, au  Café 
du  Raisin.

CANTON DE VAUD

JEUNESSE SOCIALISTE. — Con
grès annuel, m ercred i 25 jan v ie r, à 
20 h. 30, 8, ru e  des T e rreau x -d u -T em - 
ple. E lection  du com ité ; exposé d ’A n- 
d r  G avillet.

MONTREUX : Groupement fém i
nin. — A ssem blée générale  le  jeud i
26 jan v ie r, à  20 h. 30, au  Café du 
M arché (1" étage), M ontreux. O rdre  
du  jo u r  : R appo rts  e t élection du  co
m ité  ; « V oyage en URSS » p a r  A. 
Veillon, dépu té  (diapos) ; collation du 
3 ' ann iversa ire . C ordiale in v ita tion  à 
tous e t à  to u te s .    -

GRANDSON. — C onférence pub li
que, v end red i 27 jan v ie r, au  Café du  
L io n -d ’Or. O ra teu r : A rm and  Veillon. 
S u je t : L ’école rom ande, ses buts, 
ses réalisa tions.

PRILLY. — Séance du  Comité ré 
créatif, vend red i 27 janv ie r, à  20 h. 30, 
au  C afé de la  T reille.

LAUSANNE. — G roupe du  Conseil 
com m unal, séance de com ité lund i 
30 janv ie r, à  20 heures, au  local h ab i
tuel.

\<> <6 
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ROMAN DE 
LOUIS HÉMON

le p a rti du trav a il c’e s t p resque to u t le  pays, e t 
il ne re s te ra  p lus en dehors que quelques acca
p a reu rs  d ’a rg en t e t de te rres , des p ira tes, qu i ne 
dem anderon t p lus q u ’à se fa ire  oublier... L ’im 
p o rtan t, c’est la  p rem ière  fois, que les libé raux  
ou les conservateu rs v iend ron t vous racon ter 
leu rs  h isto ires, de donner un  coup de poing sur

donc cela ! U le sav a it depuis des années e t des 
années, p resque depuis toujours, q u ’on lui ava it 
volé quelque chose ; e t m a in ten an t il com prenait 
to u t c lairem ent.

C’é ta it comm e dans les d ram es : un  héritage 
détourné p a r  des band its , qu i se p ré lassa ien t 
dans l ’o r e t la  pourpre, pen d an t que les h é ri-

la  tab le  e t de d ire : «N ous en avons assez. N o u s '” tle rs  véritab les m enaien t des v ies m isérables ;

L ’hom m e p ou rsu iv it :
— Les uns comm e les au tres  se m o

qu en t de vous. S eu lem ent les seconds 
sont p lus dangereux  que les prem iers, parce  
que de tem ps en  tem ps ils vous je tte n t u n  
os à ronger, ou to u t au m oins fon t sem blant, 
e t q u ’il y  a tou jours des im béciles qu i s’y la is
sent p rendre , qui cro ien t aux  prom esses q u ’on 
leu r fait, et qui se résignen t à leu r so rt e t con ti
nuen t à v ivre  comm e des pourceaux  dans les 
taud is q u ’on v eu t b ien  leu r laisser... S ’ils ava ien t 
pour deux  pence de bon sens ils d ira ien t aux  
conservateu rs e t aux  lib é ra u x : «V oilà assez 
longtem ps que vous jouez au  vo lan t avec le pou- 

V voir e t vous n ’avez encore r ien  fa it pou r nous ; 
alors nous allons chercher a illeu rs ». E t quand  
tous ceux-là  seron t venus grossir le P a rti so
cialiste, le p arti du trava il, on s’apercevra  que

som m es saouls de belles paroles e t de prom esses 
e t m a in ten an t nous voulons au tre  chose. Nous 
voulons des m aisons g randes, p ropres e t com
m odes ; nous voulons des heures de trav a il qui 
ne nous a b ru tiro n t pas e t qui nous la isseron t 
des loisirs, e t nous ne voulons tra v a ille r  q u ’au 
ta n t que le fru it  du trav a il de chacun p ro fite ra  
à tous. N ous voulons de la n o u rr itu re  abon
dan te  e t bonne, qu i n ’au ra  pas é té falsifiée p a r 
des m archands voleurs, et nous voulons de 
bons vêtem en ts pou r nous tous ; pas des d ia 
m an ts e t des velours pour les uns e t des hail
lons pour les au tres. » E t to u t cela est pos
sible. Il y  a assez d ’a rg en t — si nous laissons 
subsister l’a rgen t — il y  a assez d ’a rgen t dans 
le m onde pou r to u t cela ; où se trouve cet 
a rgen t e t dans quelles m ains, cela nous est 
égal. Où q u ’il se trouve il fa u t le p ren d re  et 
s’en serv ir, parce que cet a rg en t-là  est à  nous 
puisque nous som mes ici chez nous.

Le v ieux  poussa le coude de M ike, e t lu i d it 
à l ’oreille  :

— C’est p o u rtan t v ra i ça ! M ais allez donc 
fa ire  com prendre quelque chose à des Saxons !

M ike ne répond it r ien  ; les poings ferm és 
dans ses poches, il sen ta it m onter en  lui une 
vague b rû lan te  d ’indignation  e t de colère. C’é ta it

et, comm e dans les dram es, to u t s’a rran g e ra it 
av an t la  fin. Seu lem ent ce d ram e-ci d u ra it de
puis dé jà  ta n t d ’années, e t les spo lia teurs é ta ien t 
si pu issan ts e t si riches, q u ’il faud ra it, pour 
am ener un  dénouem ent heureux , quelque coup 
de th é â tre  écla tan t.

Il reg ard a  au to u r de lu i pou r vo ir ceux qui 
se tro u v a ien t du m êm e côté dans la  g rande lu tte.

C’é ta ien t de tr is te s  hères, pou r la  p lu p a rt : 
des san s-trav a il déguenillés qui écouta ien t d is
tra item en t p o u r occuper d ’in term inab les loisirs ; 
des dockers, des gam ins gouailleurs ; quelques 
artisans g ras e t b ien  vêtus, trop  préoccupés de 
leu r d igestion pou r essayer de com prendre. La 
p lu p a rt v en a ien t là  tous les jou rs à  l ’heure  
du déjeûner ; tous les jou rs on leu r p rêchait le 
nouvel Evangile, e t ils n ’ava ien t encore rien  
fa it ! Les richesses e t les honneurs é ta ien t tou
jours aux  m ains des m échants, e t les héritie rs  
légitim es poursu ivaien t dans l ’ignorance des be
sognes avilissantes, n ’ay an t comme consolation 
que la  conscience im profitab le  de leu r v e rtu  
aném ique.

— C’est une  honte  ! d it- il à  h au te  voix.
Le v ieux qu i le  te n a it tou jou rs p a r  le bras, le 

regarda  d ’un  a ir  étonné.
— Vous êtes donc socialiste, M ike ? dem anda-

t-il, e t M ike répond it sèchem ent :
— B ien sû r !
S u r les confins de la  foule, au  m ilieu d’un 

cercle am usé, le vieil Ir lan d a is  p réd it que, 
Mike é tan t socialiste, il a rriv e ra it, des cho
ses ! e t les oppresseurs saxons po u rra ien t bien, 
eux, passer un  m auvais q u a rt d ’heu re  ; car 
il v ena it d ’un  com té dont tous les hab itan ts  
descendaien t au then tiquem en t de p lusieurs rois 
d ’Irlande , e t un  seul d ’en tre  eux  v a la it p lusieurs 
douzaines d ’A nglais, lo rsqu’il s’ag issait d ’ém eu
tes. Les yeux su r la  m uraille  grise de la  Tour, 
Mike, dé jà  lassé de principes im personnels e t de 
g randes idées, rêva it secrètem ent d ’une rev an 
che im m édiate e t p articu lière  prise  su r la  p e r
sonne d ’un  des voleurs d ’héritage, revanche pour 
laquelle lui, Mike O’B rady, se ra it choisi comme 
l ’in s tru m en t de la ju stice  im m anente.

A l’en trepô t où il passa to u t le  reste  de la  
jou rnée  il re to u rn a  sans cesse dans sa tê te  la  
v é rité  qu ’il v ena it de découvrir e t quand  le 
so ir v in t il s’en alla  la  p rêcher dans tous les 
« pubs » de C able S tree t. Il se heu rta , comme 
tous les p rophètes, à la  stup id ité  prodigieuse 
des gens obtus e t contents d ’eux-m êm es, e t 
après q u ’il eû t été je té  dehors pour avoir p a r 
trop  sérieusem ent endom m agé un au d iteu r 
incrédule, goû tan t p leinem ent l’orgueil am er 
des m arty rs , il s’en alla vers A ldgate p rom ener 
son m épris !

Le hasard , ou p eu t-ê tre  un souvenir obscur, 
le  conduisit aux  « Trois D auphins » où il r e 
tro u v a  la  barm aid  aux  yeux las qui lu i ava it 
la  p rem ière  expliqué que l ’E ast-E nd  n ’éta it 
pas Londres. (A  suivre.)

LES P R O G R A M M E S  
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LE P E U P L E — LA SE N T IN E L L E

CH AUX-DE-FONNIÈRECHRONIQUE
Au T h éâ tre :

La Reine Morte de
Le TUF, fondé en 1961, a m erveil

leusem ent p résen té  la  « R eine M orte », 
de H. de M ontherlan t, h ie r  so ir au 
T héâtre . D ans un  sty le  trè s  trad itio n 
nel, l ’au teu r a u tilisé  avec m aîtrise  
tou tes les possib ilités du français 
pou r décrire , avec in fin im en t de poé
sie, une  tragéd ie  im aginée au  M oyen 
Age, au  P ortugal.

D ans un  décor sobre d ’O dile M allet, 
Je an  D avy, ex -socié ta ire  de la  Co
m édie F rançaise , a fa it la  m ise en 
scène. Il a  b rillam m en t in te rp ré té  
F e rran te , ro i du  P ortugal. P en d an t 
to u te  la  pièce, il a  ten u  le rô le du 
personnage cen tra l e t a su, avec a i
sance, passer de l ’am ertum e la  p lus 
profonde à  des é lans de bonté, de 
com passion m êm e, puis se p longer 
dans u n  détachem en t p resque to ta l 
pou r s’enfoncer dans le  d u r réalism e 
d ’un  roi qui do it ch â tie r pou r con
se rv e r son au torité .

AU TRIBUNAL DE POLICE. —
D ans sa d e rn iè re  séance présidée  p a r  
M. A. B auer, le  T rib u n a l de police 
a prononcé une  série  de condam na
tions p o u r des in frac tions m ineures, 
se so ldan t p a r  des peines d ’am endes 
a llan t de 5 à 40 fr. - 

P a r  contre, M. M., 21 ans, sans 
profession n i domicile, s’est v u  in fliger 
une am ende de 50 fr. e t dev ra  p ay er 
20 fr. de frais, pou r iv resse publique. 
Le condam né ne  s’est pas p résen té  à 
l'audience.

Après la condamnation 
de Daniel Vessaz

On nous écrit:
L a lec teu re  de l ’a rtic le  re la ta n t la  

condam nation  de D aniel Vessaz (« L a 
S en tinelle-L e P eup le  » du  23 janv ier) 
a fa it bond ir d ’ind ignation  bon nom 
b re  de gens. Quoi ! dans n o tre  pays, 
où la  lib e rté  est un  p rincipe de base, 
où l ’on se van te  de respec te r la  pensée 
de chacun, voilà q u ’on se m e t à con
d am ner pour délit d ’opinion ! C om m ent 

-peu t-on  seu lem en t im ag iner que le  fa it 
de ne  pas rem p lir  u n  questionnaire  
so it'ù n  délit ? P eu t-on , en 'S u isse , obli
ger quelqu ’un  à éc rire  e t à  signer un  
tex te  avec lequel il n ’est pas d ’accord, 
l ’obliger à p ren d re  des responsab ilités 
lo rsqu ’il ne p artage  pas l’idée de base  ? 
Ce jugem en t m onstrueux  constitue un  
précéden t dangereux  qu ’il ne fau t pas 
la isser passer. Ju sq u ’ici, seuls les pays 
to ta lita ire s  av a ien t le  tr is te  p riv ilège 
de pouvoir obliger leu rs  citoyens à 
penser d 'une  certa ine  façon, e t pun is
sa ien t ceux  qui ne  le  vou la ien t pas. 
P a r  la  condam nation  de D aniel Vessaz, 
la  Suisse v ien t de fa ire  un  g rand  pas 
dans la  voie du  to ta lita rism e.

Il est p lus que tem ps de réag ir, de 
rem e ttre  à  le u r  ju s te  p lace ceux qui 
pensen t que  la  dém ocratie  est à  sens 
unique. Ces gens-là  do iven t ê tre  dé
noncés avec la  p lus g rande vigueur. 
Il fa u t q u ’ils sachen t qu ’il y  a encore 
des gens pou r lesquels la  lib e rté  d ’opi
nion rep résen te  quelque chose, e t qu ’ils 
saven t réag ir lo rsque les d ro its  les 
plus é lém en ta ires son t bafoués.

V otre jo u rn a l dénonce ces in ju s ti
ces, heureusem ent. N ous som m es nom 
b reux  qu i pensons comm e vous, qui 
vous soutenons dans vo tre  lu tte  contre  
les app ren tis  d ic ta teu rs. Continuez, la  
ju stice  est avec vous. Ch.-A. S.

CARNET DU JO U R

RITZ: 20.30, «La V i e i l l e  D a m e  i n d i g n e » .  
PALACE:  15.00, 17.45,20.30,  « J u l e s  C é s a r » .  
P I A Z A :  20.30. lO e r r y  C o t t o n  c o n t r e  l e s  G a n g s  

d e  M a n h a t t a n » .
S C A I A :  20.30, « P a s  d e  P a n i q u e » .
C O R S O :  20.30, «La G r a n d e  V a d r o u i l l e » .
EDEN: 20.30, «La B a t a i l l e  d e  l a  V a l l é e  d u  

D i a b l e » .
D iv e r s

SALLE DE M U S I Q U E :  20.15, T e r e s a  B e r g a n z a ,  
m e z z o - s o p r a n o .

Pharmacie d 'office
P h a r m a c i e  B e r n a r d  a v  l é o p o l d - R o b e r t  21. 

( D è s  22 h a p p e l e r  l e  N o  11.;

France voisine
BESANÇON : Un grév iste  trop  b rû 

lan t condam né. — La C our d ’assises 
du Doubs a condam né à tro is ans 
de p rison  un  ancien chef d ’équipe 
d ’une  fab rique  d ’horlogerie  de M aî- 
che, qu i ava it provoqué un  incendie 
dans l’usine, le  28 sep tem bre  1965, 
à la  su ite  de l ’échec d ’une ten ta tive  
de g rève q u ’il av a it o rganisée en p a r
tie. Son b u t é ta it de fa ire  un  peu 
de fum ée pour m o n tre r le m éconten
tem en t des ouvriers. H élas pour lui, 
ce com m encem ent d ’incendie dev in t 
un  véritab le  sin istre  qui f it pour un  
dem i-m illion  de francs de dégâts.

H. de Montherlant
Le d irec teu r a rtis tiq u e  de la  troupe 

est en touré d ’excellents com édiens qu i 
on t b ien  servi le  th é â tre  h ie r soir. 
N ous relèverons, en  passan t, le  m o
m en t con trasté  que l ’In fan te  de N a
va rre , du re  m ais objective e t p leine 
de grandeur, nous a donné en  com pa
gnie de l ’excellente Inès de Castro, 
douce e t pure, en  m al d ’ê tre  heureuse.

Le public, un  peu  m oins nom breux  
que les dern ières sem aines, s ’est laissé 
p ren d re  au  souffle e t bou leverser p a r  
une  œ uvre  de grande v a leu r donnée 
avec sensib ilité  e t  sobriété. Lors du 
d e rn ie r tab leau  quand  le  p rince  Don 
Pedro , devenu  roi, couronna Inès, 
m orte , p rès du  cadav re  d u  ro i F e r
ran te , ce n ’est pas une  la rm e que nous 
avions peine à re ten ir , m ais u n  san 
glot qu i nous é trang la it. Sans une 
paro le , ce tte  scène achevait la  t r a 
gédie dénudée de fausse sen tim en
ta lité . C.

CONGRÈS DE L’UNION
C*est sans doute la  p rem ière  fois 

q u ’un  te l congrès se  réu n it à  L a 
C haux-de-F onds e t dans les M ontagnes 
neuchâtelo ises. On le  do it au  p rés iden t 
ac tue l de l ’UNES, M. Théodore Buss, 
théologien, de N euchâtel, pu isque c’est 
dans le can ton  d u  p rés iden t en  charge 
que les assises de cette  g rande asso
ciation  se tiennen t, que N euchâtel, v ille  
u n iv ersita ire , a  eu  la  courto isie de 
considérer q u ’elles au ra ien t lieu, lo rs 
d u  to u r  neuchâtelois, a lte rn a tiv em en t 
a u  chef-lieu  e t à  L a  C haux-de-F onds 
ou au  Locle. A insi la  M étropole de 
l ’horlogerie  a u ra  l ’h o nneu r d ’être, d u -

Lors de  no tre  assem blée générale 
de m ard i nous avons eu  le  p la is ir 
d ’accueillir e t d ’en tend re  A ndré  S an 
doz, conseiller national, lequel est 
v enu  nous fa ire  u n  rap p o r t de ce qui 
s’e s t passé lo rs de la  session de dé
cem bre au  Conseil national, su r  les 
finances fédérales.

N ous avons revécu  l’atm osphère de 
cette  session, e t m ieux  com pris au  
m ilieu  de quelles d ifficu ltés nos ca
m arades conseillers na tionaux  doi
v en t lu t te r  po u r év ite r dans la m e
su re  d u  possible une  décoloration 
p lus grande des in té rê ts  de la  classe 
ouvrière.

Ce fu ren t d ’abord  les circonstances 
qu i on t am ené la p rise  en  considéra
tion, l ’accep tation  du  budget, puis 
la m otion E ichenberger su r  la loi 
abo lissan t l’im pôt su r les coupons, 
m otion qu i dem andait de rem e ttre  à  
p lus ta rd  la m ise en  v igueur de cette 
loi, po u r perm e ttre  ainsi de revo ir 
ce problèm e ; p o u rtan t la  m otion a 
é té repoussée, m algré  que l ’appo rt de 
cet im pôt n ’a u ra it pas é té  à  dédai
gner... E nfin  ce fu t la  p rise  de posi
tion des d ivers partis  su r le  p rogram 
m e im m édiat, su r les m oyens pour 
équ ilib re r le  budget, qui fu t accepté 
après que le Conseil fédéral eu t ef
fectué une  p irouette  en fa isan t con
n a ître  qu ’il fa isa it abstraction  de 
l ’im pôt su r le chiffre  d’affa ires des 
m édicam ents, des savons e t des p ro 
duits à lessive e t des livres e t m algré  
le rem arquab le  discours de P ie rre  
G raber qui a fa it  trem b ler M. Bon- 
vin.

C ertains conseillers nationaux  sen
sibilisés p a r  le  fa it du rep li du Con
seil fédéral on t aidé à fa ire  passer ce 
p rogram m e. D ans la discussion qui a 
su iv i l ’exposé de no tre  am i Sandoz. 
on n ’a pas m anqué d ’évoquer ce qui

Voici les é tapes du  54* T our de 
F rance  qui se dérou lera  du 30 ju in  
au  23 ju ille t:

1 "  étape: A ngers—Saint-M alo 185 
km. 500; 2° é tape : Sain t-M alo—Caen 
180 km .; 3e é tape : Caen—Amiens
248 km .; 4 ' é tape : A m iens—R oubaix 
191 km .; 5 ' é tape : R oubaix—Jam bes 
167 km .; 6' étape; Jam bes-M etz
230 km .; 7 ' étape: M etz-S trasbourg  
205 km .; 8° é tape : S trasbourg—B allon 
d ’A lsace (arrivée au  sommet) 202 
kilom ètres; 9" étape: B elfort-D ivonne 
238 km .; 10r étape: Divonne—B rian- 
çon 242 km. 500; 11* étape: B rian - 
çon—D igne 208 km .; 12” étape Digne— 
M arseille 209 km .; 13* étape: M ar

seille—C arpen tras p a r le M t-V entoux

Il y a 30 ans
Il y  a eu 30 ans hier, m ercredi 

25 a jnv ier, que le Dr B ourquin , chef 
de l’U nion nationale, frappé  d ’une 
crise cardiaque, m oura it en  no tre  
v ille, à l’issue d’une conférence poli
tique.

Les partis  dits « na tionaux  » n ’hési
tè ren t pas à  se so lidariser avec les 
adm ira teu rs de M ussolini e t de H i
tle r, groupés dans l’association an ti
dém ocratique qu’an im ait le  Dr B our
quin, pou r exp lo iter son cadavre à 
des fins politiques.

P lu sieu rs de nos cam arades fu ren t 
condam nés à des peines de prison 
sans sursis alors qu ’ils n ’ava ien t m êm e 
pas en trev u  le  Dr B ourqu in  de tou te  
la  soirée ! pour avo ir voulu défendre 
nos libertés e t p ro téger la  dém ocratie. 
On é ta it allé  ju sq u ’à te n te r  de les 
p riv e r d ’avocats k

A u jou rd ’hu i M ussolini e t H itler 
n ’on t p lus d ’amis, les p a rtis  dits « n a 
tionaux» sont plus suisses que jam ais, 
ils on t oublié leu r m auvaise action.

E.M .

DES ÉTUDIANTS SUISSES
r a n t  q u a tre  jours, de jeud i à dim anche, 
la  cap ita le  u n iversita ire  ou estud ian 
tin e  de la  Suisse. Les au to rités du  Locle 
son t invitées à la  m an ifesta tion  offi
cielle, qu i se déroule au jo u rd ’hu i m êm e.

Q uatre  jou rs de tra v a u x  a rdus a t
ten d en t les délégués, de plus d ’une 
centaine, rep résen tan t tou tes les hau tes 
écoles suisses, e t d ’une v ing ta ine  de 
délégués é trangers. Ils p ren n en t au 
jo u rd ’hu i leu rs q u a rtie rs  à  la  M aison 
du  Peuple  de L a C haux-de-F onds ; 
nous leu r souhaitons la  b ienvenue dans 
u n e  v ille trad itionnellem en t ouverte  
aux  choses de l ’esprit.

est une cause d’inqu ié tude  pou r l’ave
n ir, pou r nous Romands...

Q uan t au  tra in  des subventions, le 
second s’en tend , il: risque  b ien  de dé
ra ille r  e t le  tro isièm e de ne  jam ais 
arriver...

La paro le  est au Conseil des E ta ts  ! 
Q ue v a - t- il  se passer ? Des su rp rises ? 
N ous com prenons un  peu  m ieux l’ex 
pecta tive  de l’U nion syndicale suisse 
su r la  décision à  p rendre, ca r des dé
b a ts  au Conseil des E ta ts  peuvent 
so rtir  des événem ents de grande p o r
tée  politique.

N ous aurions aim é connaître  les 
v ra ies  causes qu i on t am ené si « sub i
tem en t»  le déficit colossal dans les 
finances fédérales, m algré  une  époque 
de h au te  conjoncture e t certa ins « a rr 
rê té s  fédéraux  » qui p ro m etta ien t que 
la  hausse des p rix  se ra it freinée.

D ans le dom aine m ilita ire  on est 
re s té  su r  n o tre  faim . Nous aurions 
voulu  une  réponse p lus ne tte  !

N ous sentons que no tre  pays e s t à 
un  tou rnan t. C om m ent s e ra - t- il p ris  ?

A ussi après avoir en tendu  no tre  
am i A ndré Sandoz e t  les discussions 
qu ’on t am enées les questions posées, 
LES SOCIALISTES LOCLOIS PRÉ
SENTS ONT CONFIRMÉ A L’UNA
NIMITÉ LA RÉSOLUTION PRISE  
EN NOVEMBRE QUANT AUX DÉ
PENSES FÉDÉRALES ET L’AUG
MENTATION DU COUT DE LA VIE, 
ET S’OPPOSENT AVEC ÉNERGIE 
AU «SOFORT PROGRAMM », PRO
GRAMME FINANCIER URGENT DU  
CONSEIL FÉDÉRAL.

R .P .

MÉMENTO L O C IO IS
CI NÉMA LUX: «Le P r i s o n n i e r  d e  Z e n d a » .

CIN ÉMA C A S I N O :  «Le M a s q u e  d e  Fu M a n -
c h u » .

P H ARM A CIE  D OFFIC E:  P h a r m a c i e  M a r i o t t i .
( D è s  21.00, l e  N o  11 r e n s e i g n e . )

193 km .; 14' étape: C arpen tras-S è te  
186 km .; 15' étape: Sète—Toulouse
231 km .; 16' étape: Toulouse—Luchon 
184 km .; 17' étape: Luchon—P au  233 
kilom ètres; 18' étape P au —B ordeaux 
207 km .; 19' étape: B ordeaux—Lim o
ges 217 km .; 20' étape: Lim oges— 
C lerm ont F errand  (arr. au  P u y -d e - 
Dôme) 222 km .; 21e étape: C lerm ont 
F e rran d  — Fontainebleau  350 km .; 
22' é tape : a) Fontainebleau—V er
sailles 102 km .; b) V ersailles—P aris 
45 km. contre  la contre ind iv iduelle
m ent.

A u total, le 54' T our de F rance  
rep résen te  4696 km., contre 4260 en 
1966 e t 4100 en 1965. C’est le T our 
le  p lus long de ces 13 dern ières années.

C H R O N IQ U E
VILLERET : Les assises de la Fan

fare municipale. — La F an fare  m un i
cipale a  ten u  ses assises annuelles, 
sam edi 21 janv ier, sous l’experte  p ré 
sidence de M. M. C hâtelain.

A près les souhaits de bienvenue, il 
ap p a rtin t à M. R. M eyrat, v ice-p rési
dent, d ’honorer la m ém oire d ’un  des 
m em bres d ’honneur les plus assidus, 
décédé l ’an passé, M. C hâte la in - 
Schm idt, père. La lec tu re  du procès- 
verbal est donnée p a r  M. A. B arfuss. 
lequel a  rédigé dans un  sty le p la isan t 
le rap p o r t de la  course au  Valais, 
course d ite  « du  cen tenaire  ». Ce fu t 
au  to u r de M. M ataboni, caissier, de 
donner lec tu re  des comptes. M algré 
de g randes dépenses, la  fan fare  a su 
fa ire  face à la  situation . Il est év iden t 
q u ’à la  fanfare , les m em bres on t p la i
s ir à  se ren d re  aux  répétitions pu is
que neu f m em bres ob tiennent la  prim e 
d ’assiduité.

M. A. R ohrer, père, doyen des m u
siciens, se voit rem ettre  u n  m odeste 
cadeau pou r 30 ans de sociétariat, au  
to ta l 46 ans de m usique. A. B arfuss 
reço it l’insigne pour 45 ans de m u
sique.

U n nouveau  m em bre d ’honneu r est 
p roclam é en la  personne de M. A. 
B o h rer fils. M. Carlo C hâtelain, le 
dévoué an im a teu r de la  F an fa re  des 
cadets, su r a tt ire r  l ’a tten tion  su r la  
m arche  de ce g roupem ent de jeunes 
qu i a  u n  effectif de 18 m em bres.

Jam ais  il ne nous a é té  donné d ’en 
tend re  u n  si bon rap p o rt présidentiel. 
S ans recherche  aucune, m ais avec 
sincérité, M. M. C hâtelain  a re tracé  
les beaux  e t les som bres m om ents de 
l ’on qu i v ien t de se déterm iner. Il fau t 
le  dire, l’année 1966 a é té  positive à 
tous les poin ts de vue. A ucune dém is
sion n ’é tan t parvenue, le com ité a été 
réélu.

E n  ass istan t aux  assises de la fan 
fare , on rem arq u e  que celle-ci est 
b ien  v ivan te  e t p eu t envisager l’ave
n ir  avec confiance.

B.

LES CHANTIERS DE L’ÉGLISE. —
H ier, m ercredi, aux  G eneveys-su r- 
Coffrane, la  p resse a  assisté à  la  p ro 
jec tion  d ’un  film  su r les C hantiers de 
l ’Eglise. P u is elle a  v isité  le  L ouve- 
ra in , sous la  conduite  d e  M. S. B on
jou r, résiden t. A près le  d îner,, çe, fu t la  
v isite  de la  M aison de C ham préveyres, 
sous la  conduite de M. P . P ipy, d irec
teu r. Le d în e r fu t égalem ent suivi d ’un  
en tre tien  au cours duquel tro is m em 
b res du  Conseil synodal, MM. Ch. 
B auer, p résiden t, G. G uinand  e t J.-S . 
Jav e t, rép o n d iren t aux  questions po- 

> sées p a r  les partic ipan ts. P u is v in t la  
v is ite  de C entre  paro issia l de Cressier, 
guidée p a r  le p a s teu r W. S tau ffe r et, 
enfin , la  v isite  de L a Rochelle, à  V au- 
m arcus, com m entée p a r  le  d irecteur, 
M. M. Jean n ere t.

CERNIER : Passante renversée. —
M m° Th. G aberel, 54 ans, a é té re n 
versée p a r  une  vo itu re  de D om bres- 
son, h ie r  soir, à  C em ier, alors qu ’elle 
tra v e rsa it la  chaussée su r u n  passage 
clouté, à la  p lace du  C entenaire. La 
v ictim e a é té hospitalisée, sou ffran t 
de frac tu res  du tib ia  e t du fém ur.

CERNIER : Employé indélicat con
damné. — U n resso rtissan t français, 
H. P., né en 1947, a été condam né h ie r 
p a r  le T rib u n a l de police du  V al-de- 
Ruz à  45 jou rs de prison (moins 14 
jo u rs  de p réventive) e t à  110 francs 
de frais. I l s ’ag it d ’un  récidiviste. I l 
av a it dérobé de l ’a rgen t e t des objets 
de v a leu r à des collègues de l ’é tab lis-

IMAGINATIF, MAIS MALHON
NÊTE. — U n resso rtissan t suisse ac
cusé d ’escroqueries, vols e t fa lsifica
tion  de docum ents a  é té  a rrê té  à 
A thènes. Il s ’ag it d ’un N euchâtelois 
de 25 ans, venu à A thènes le  18 sep
tem bre  1966 e t qu i é ta it descendu 
dans p lusieurs hôtels de luxe  d ’A thè
nes, de C rète  e t de Salonique d ’où il 
d isp aru t sans pay er la note. Les d e t
tes ainsi accum ulées s’élèvent à p lu 
sieurs m illiers de francs. Le Suisse 
qu i se d isa it é tu d ian t en arch itectu re , 
s ’in scriva it dans les liv res d ’hôtels
sous d ifféren ts noms. E n Crète, il se 
f i t  passer p o u r le neveu du m in is tre  
des A ffaires é trangères de F rance, M. 
Couve de M urville, su r  quoi on lui 
o ffrit un  d în e r officiel. L ’escroc com
p a ra îtra  devan t le tr ib u n a l en février.

CONSÉCRATION PASTORALE. —
D im anche prochain , le  p a s teu r D aniel 
G robet se ra  consacré m in is tre  à la 
Collégiale de N euchâtel. La cérém onie 
se ra  p résidée p a r  le p a s teu r Ch. B auer, 
p ré s id en t du  Conseil synodal, a s
sisté des p asteu rs H. B auer, qui p ro 
noncera la  prédication , J . Vivien, p ré -

J U R A S S IE N N E
SAINT-IMIER : Jeux d’Erguel sur 

glace : Le H ockey-C lub, la  d irection 
de la  P a tino ire  d ’E rguel e t le  jo u r
na l « Le J u ra  bernois » organisen t 
ces jeu x  qui, en  fin  de saison, pou r
su iven t le tr ip le  b u t de perm ettre  
aux  am ateu rs de hockey de jouer 
p lusieurs m atches selon les règles en 
dehors du cham pionnat, de réu n ir 
en  rencontres am icales les joueurs 
licenciés e t de d is tra ire  u n  public 
fr ian d  de ce sport su r glace. Les m a t
ches débu teron t en février.

SAINT-IMIER : Vente du mimosa.
— C ette ven te  organisée sous les 
auspices des louvetaux, éc la ireu rs et 
rou tie rs  a rap p o rté  la  jolie som m e de 
1785 fr. 15. M erci aux  bénévoles ven 
deurs et m erci à tous ceux qui p a rt i
c ipèren t à cette  vente.

DELÉMONT : Assemblée commu
nale. — U ne assem blée com m unale 
ex trao rd in a ire  au ra  lieu vendred i 
27 jan v ie r 1967, à 20 h., à la halle  
de gym nastique. D’im portan ts crédits 
figu ren t à l ’ordre  du jour.

REUCHENETTE : Issue fatale. —
M. R. S arto ri, âgé de 58 ans, en trep re 
n eu r à  R euchenette, est décédé hier, 
des suites d ’une frac tu re  du crâne su 
bie lors du g rave accident qu ’il avait 
eu, lundi, au vo lan t de sa voiture, au - 
dessus de F rinv illie r. M. S arto ri, hos
p ita lisé  à  B ienne, n ’ava it pas rep ris  
connaissance.

Chronique biennoise
CRÉDITS ACCORDÉS. — D ans sa 

séancé d ’h ier, le  Conseil m unicipal a 
accordé des créd its d ’u n  m on tan t to 
ta l de 84 730 fr., qui p e rm ettro n t l ’in s
ta lla tion  de p ro jec teu rs su r les te r 
ra in s  d ’en tra în em en t de la  G urzelen, 
l ’agrand issem en t de la  pelouse de la 
plage e t l’achat d ’une saleuse au tom a
tique  des rues.

sem ent où il trav a illa it comm e som
m elier, aux  G eneveys-sur-C offrane et 
av a it égalem ent délesté son patron  de 
quelque  400 fr., en q u itta n t son em 
ploi. Le tr ib u n a l a, d ’au tre  part, in 
fligé une  am ende de 200 fr. e t 150 fr. 
de fra is  à J .-P . M., 1932, po u r ivresse 
a u 'v o la n t .- "  - * •'**

LES VERRIÈRES : Une ferme ra
vagée par le feu. — U ne vieille ferm e 
constru ite  il y  a 150 ans, e t située 
dans les environs des V errières, au 
lieu d it « Le V y -Jean n e t », a  é té com
p lè tem en t d é tru ite  p a r  le feu  m er
cred i au  débu t de l’ap rès-m id i à la  
su ite  d ’u n  incendie don t on ne  con
n a ît pas encore la  cause. Le sin istre  
s ’est déclaré dans la  g range e t a p ris  
rap idem en t une  te lle  expansion  que 
les pom piers fu re n t im puissan ts à le 
com battre , l’eau  fa isan t défau t. La 
ferm e a b rita it une  veuve de 62 ans, 
M "" L éa M aire, e t ses tro is en fan ts 
qu i on t trouvé u n  ab ri m om entané 
chez des voisins. 32 pièces de bétail 
on t p u  ê tre  sauvées. T out le m obi
lie r  e t les m achines agricoles sont 
restés dans les flam m es. Les dégâts 
sont de l ’o rd re  de p lusieurs centaines 
de m illiers de francs.

VALANGIN : Chutes de pierres. —
Des chutes de p ierres se son t produites 
ces dern ie rs  jou rs su r la  rou te  des 
gorges du Seyon, en  raison  du  dégel. 
L ’une de ces p ierres a fa it éc la ter 
un  des pneus d ’une voiture, h ier. Il n ’y 
a pas eu de blessé. U ne vo itu re  avait 
d é jà  é té a tte in te , il y  a quelques jours.

s iden t de la Comm ission de consécra
tion, e t Ph. B ertrand , de l ’Eglise ré fo r
m ée de F rance. Le nouveau consacré 
cé léb rera  ensuite  un  service de sain te  
cène. Né en 1936 à S a in t-Im ier, M. 
G robet a  passé son enfance à N eu
châte l av an t d ’e n tre r  à l ’Ecole p ro - 
p a ra to ire  de théologie de S a in t-G er- 
m ain -en -L aye (France). L ’an passé, il 
a  obtenu sa licence en théologie à la  
F acu lté  lib re  de P aris  ; ap rès avoir 
dirigé un  foyer d ’é tud ian ts dans la 
cap ita le  française  et accom pli des 
stages dans les paroisses de Serrières 
e t de Fontainem elon, il exerce m ain 
ten an t son m in is tère  en Corse, au  se r
vice de l ’Eglise réform ée de F rance.

C H R O N I Q U E  L O C L O I S E
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GENÈVE:  PROJETS FISCAUX
Les syndicats patronaux s’organisent pour les combattre

Genève: Les transports en commun
Vers une réadaptation des traitements — Nette amé
lioration des tarifs en zone suburbaine et rurale — 
Légère augmentation en zone urbaine — Perception 

mécanisée à l'étude

Dans le courant de décembre 1966, 
les entreprises affiliées aux institu 
tions de la Fédération des syndicats 
patronaux ont reçu une circulaire de 
la p art de l’hebdom adaire romand 
L ’Ordre professionnel.

Cette circulaire appelait les patrons 
à  la lu tte  pour la défense des gros 
contribuables, sous le prétexte d’une 
« charge insupportable pour l’écono
mie genevoise. » Voyez plutôt :

A u cours de ces prochains mois, 
nous devrons m ettre tout en œ uvre  
pour imposer aux autorités fédérales 
et cantonales plus de mesure et de 
modération en matière fiscale. Nous 
pensons tout particulièrement aux 
nouvelles propositions du Conseil 
d’Etat de Genève, qui entraîneraient 
une charge insupportable pour l’en
semble de l’économie genevoise.

Ce qu'on ne lira pas 
dans le «Genevois»

H est intéressant de lire les prises 
de position concernant la réform e 
fiscale, audacieuse mais juste, propo
sée par le Conseil d’Etat, défendue 
avec beaucoup de vigueur par le chef 
du Départem ent des finances, M. Ba
bel, attaquée avec non moins de vi
gueur par les partis bourgeois, les 
m ilieux patronaux et les affairistes. 
Notre trésorier cantonal résistera-t-il 
à tan t de hargne, voir de menaces de 
la p art de ceux qui ne veulent pas 
voir la vérité en face, nos besoins en 
équipements et les moyens de les fi
nancer.

Mis à p art les partis vigilant e t li
béral que l’on doit considérer comme 
aile extrêm e droite, les partis chré
tien-social e t radical sont tenaillés 
par des luttes intestines évidentes. 
Les petits et moyens contribuables 
membres de ces partis, également 
m ilitants dans les organisations pro
fessionnelles parallèles ont d’emblée 
applaudi les projets de M. Babel et 
du Conseil d ’Etat. A ujourd’hui, ces 
m ilitants chrétiens-sociaux et radi
caux se refusent à faire machine a r
rière, mis à part quelques aménage
m ents de détail. A force de résolu
tions et de communiqués de presse, 
les syndicats chrétiens ont fa it con
naître  leur position. P ar contre, le 
public est moins informé en oe qui

Comptoir des sociétés 
du BAZAR DE L'ALE

vous donnera des  suggestions 
Intéressantes pour la création 
d e  prix souvenirs, récom
penses, jubilés, coupes de  
sport, challenges, plaquettes, 
médailles.

On se  charge d e  toutes gravures 
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fêtes, kermesses, etc 
Location d e  verrerie, vaisselle 
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LES AVENTURES DE

P O P E Y E  
ET POUPA

Pour atteindre ce but et pour être 
effich.ce dans la lutte contre une 
fiscalité excessive, notre journal, qui 
vous est adressé gratuitement, a be
soin de l’appui de ses lecteurs. Année 
après année, ceux-ci accordent béné
volem ent un  soutien fort apprécié. 
A  titre indicatif, nous précisons que 
le m ontant de notre abonnement, dont 
le prix est resté inchangé, est de 
20 francs.

La direction de notre journal entend  
lutter vigoureusement contre les dé
penses exagérées et les excès d’une 
bureaucratie toujours plus envahis
sante. L’Ordre professionnel estime 
qu’il faut continuellement rappeler 
à nos magistrats et à nos députés 
qu’ils doivent ménager les deniers 
publics et se soucier de la bonne 
marche de notre économie dont la

concerne la position des syndicats, 
dits autonomes, d’obédience radicale. 
Le bulletin de décembre 1966 de la 
dite association comble cette lacune.

Une im portante réunion du groupe 
de la ville et des Services industriels, 
section de l’Association des syndicats 
autonomes genevois, s’est tenue le 
25 novembre dernier à la Salle com
m unale de Plan-les-Ouates. Il s’agis
sait en somme de la soirée annuelle, 
avec apéritif-concert, un copieux re
pas (dixit) e t une partie officielle.

Tous les chefs radicaux étaient 
présents : M. Cartier, président du 
P arti radical genevois, MM. Duboule 
e t  Schmitt, conseillers d ’E tat ; A. Gui- 
nand, ancien président du Conseil 
national, et de nombreuses autres 
personnalités ; M. G. Schaeffer, pré
sidait.

A l’heure des discours, M. Cartier 
a fa it p art des réserves qu’il formule 
au sujet du projet de refonte fiscale 
éjaboré par le Gouvernem ent gene
vois. «Notre qualité de syndicalistes, 
écrit le chroniqueur auteur de ce 
compte rendu, nous in terd it de le 
suivre (M. Cartier) dans son raison
nement. Pour notre part, nous ap
puyons totalem ent les propositions 
gouvernementales. »

E t plus loin, dans le même bulletin 
nous lisons : Quant à nous, c’est un 
soutien inconditionnel que nous ap
portons au gouvernement que nous 
remercions pour l’initiative coura
geuse qu’il a prise, au risque de se 
faire traiter de démagogue par ceux 
qui n’ont aucun scrupule à établir 
leur fortune aux dépens des consom
mateurs.

Les députés radicaux ne pourront 
pas fouler aux pieds les revendications 
des petits et des moyens contribuables 
qui, membres des syndicats autono
mes affirm ent qu’ils soutiendront le 
Gouvernem ent genevois. Ce soutien 
n ’est pas inconditionnel, il vise le 
p ro jet initial de réform e fiscale tel 
qu’il a été proposé à fin octobre par 
le Conseil d’E tat e t non point les pro
positions faites par les quatre  partis 
bourgeois qui tentent de vider les pro
je ts fiscaux de leur substance, la
quelle vise à la démocratisation de la 
fiscalité. Nous en sommes fort heu
reux.

L. PIGUET.

prospérité est indispensable pour ali
m enter les caisses de l’Etat.

Parlons-en, de la bonne marche de 
notre économie, alors que l’équipe
m ent de notre canton a un retard  
considérable e t que celui-ci doit être 
ra ttrapé au cours de ces prochaines 
années. Il nous manque des hôpitaux, 
des écoles, des logements, etc.

Parlons-en encore de notre écono
mie, alors qu’à cause de la progres
sion à froid les petits et moyens con
tribuables ont vu leurs impôts aug
m enter dans des proportions m ettant 
en danger les budgets familiaux de 
plus de 100 000 contribuables dont les 
ressources sont inférieures à 12 000 fr. 
p a r an. Parlons-en toujours de cette 
économie lorsque, dans le même 
temps, les gros contribuables rece
vaient de véritables cadeaux et que 
leurs revenus n ’étaient pas imposés 
dans les mêmes proportions que les 
petits et moyens contribuables.

Les projets du Conseil d’E tat ne 
visent rien d ’au tre que d’établir une 
fiscalité équitable.

Face à cette opposition des milieux 
riches qui se refusent à faire leur part 
proportionnée à leurs moyens, les sa
lariés s’organisent. Un comité d’action 
s’est formé, il soutient les projets 
fiscaux du gouvernement de tout le 
poids de tous les membres des syn
dicats qui sont des dizaines de mil
liers. Projets initiaux bien sûr, étant 
entendu que ce soutien n ’est pas in 
conditionnée, car ledit comité d’action 
présidé par le secrétaire de la FOMH 
Genève, Eugène Suter, ne saurait se 
satisfaire de flacons à belles é ti
quettes, vides de leur contenu. Cela 
doit ê tre  dit.

Déjà l’on assiste à  des rognures du 
program m e quadriennal de grands 
travaux, par une sorte d’étalem ent 
sur un plus grand nombre d ’années.

Que ces rognures soient le résultat 
d’une révision du coût des construc
tions ou un ordre d’urgence valable 
est une chose ! Que le but poursuivi 
tou t sim plem ent de ne pas faire payer 
aux riches contribuables leur p art en 
est une au tre  !

De toutes façons, le P arti socialiste 
genevois n ’acceptera pas que soit re 
tardé l’équipem ent indispensable et 
urgent. La construction des bâtim ents 
annexes à l’Hôpital cantonal, celle de 
l’Hôpital de gériatrie, des établisse
m ents hospitaliers en général, comme 
la construction des bâtim ents un i
versitaires e t scolaires, ne doivent 
subir aucun nouveau retard  provoqué 
par une pression quelconque de mi
lieux Irresponsables sur la m ajorité 
du Conseil d’Etat.

Nous tenons à l’affirm er bien haut.
L. Piguet.

P.-S. — Il doit être rappelé que le 
P arti socialiste genevois est convoqué 
en assemblée générale extraordinaire 
lundi 6 février, à  20 h. 30, e t qu’un 
rapport sera fait sur les projets fis
caux et le programme quadriennal.

A la Comédie 
« Don Juan », de Molière

Samedi 28 janvier 1967, à 14 h. 45, 
deuxième matinée classique, et, à 
20 h. 45, une seu le  représentation  
hors abonnem ent, avec Corinne Co- 
derey, Richard Vachoux, Gérard Car- 
rat, Catherine Eger.

Dans sa séance de hier après midi, 
le Conseil adm inistratif de la CGTE 
s décidé de soumettre d’importantes 
modifications tarifaires à l’approba
tion du Conseil d’E tat et de l’Office 
fédéral des transports. .

Le Conseil d ’adm inistration a con
servé les avantages du ta rif à zones 
en l’assouplissant au profit des habi
tants des régions périphériques : la 
zone suburbaine a été englobée dans 
la zone urbaine.

En revanche, le ta rif à 40 centimes, 
réservé jusqu’ici à l’agglomération 
urbaine, ne peut être  maintenu en 
raison du déficit de la compagnie, 
dont les charges vont encore être 
alourdies notam m ent par la réadap
tation des salaires du personnel.

La taxe sera portée à 50 centimes, 
ce qui représente une hausse de
10 centimes su r le ta rif urbain actuel 
et une dim inution de 30 centimes pour 
les transports en zone suburbaine. 
Les abonnements suburbains seront 
supprimés et le prix  de l’abonnement 
donnant droit à la libre circulation 
dans la fu ture zone urbaine étendue 
passera de 30 francs à 35 francs par 
mois. Le ta rif de campagne, légère
m ent rem anié quant à l’échelonne
m ent des taxes plein tarif, demeure 
inchangé dans son principe.

Le projet donne de très larges sa
tisfactions aux habitants^ toujours 
plus nombreux, des cités satellites.
11 grève, il est vrai, de 10 centimes 
les courses en ville, mais les effets 
de cette m ajoration peuvent être for
tem ent atténués par l’emploi des car-

Pourquoi, dans un village, vouloir 
fonder un groupement politique, ou 
adhérer à un grand parti ?

C’est la question que se sont posée 
plusieurs personnes il y a dix ans, 
une question qui reste entière au
jourd’hui pour chacun, tan t qu’il 
n’entre pas vraim ent dans la vie pu
blique, et se satisfait simplement de 
ses problèmes personnels.

Le besoin d ’union politique se fait 
sentir au moment où les désirs, sug
gestions, propositions que vous pou
vez être amené à ém ettre individuel
lem ent restent le ttre  morte ou ne re
cueillent qu’indifférence ou moque
rie. A ce moment-là, si plusieurs 
personnes sont dans votre cas, le te r
rain  est p rêt pour l’union. Une union 
non pas pour des intérêts personnels, 
mais pour participer activement à la 
gérance communautaire, e t obtenir la 
force nécessaire pour simplement 
vous faire entendre, puis tenter 
d’am éliorer ce que vous pensez être 
en m esure d’améliorer.

L’union é tan t accomplie, au mo
m ent de se m esurer avec la réalité 
des problèmes, on découvre alors 
qu’un  apprentissage est ici aussi in 
dispensable. Cette étude oblige à 
chercher des renseignements, à s’in
form er valablement. C’est à ce mo
m ent-là que vous appréciez votre dé
cision d ’avoir adhéré au parti qui 
vous sem blait le plus en accord avec 
vos propres conceptions.

nets de tickets qui subsisten t En 
achetant ces titres de transport, les 
usagers obtiendront une réduction de 
22,5 %>, ce qui ram ènera la course de 
50 centimes à 38,7 centimes.

Certes, le prix payé ne sera pas 
fonction de la longueur du parcours, 
et cela moins encore qu’actuellement. 
Un système plus nuancé ne pourra 
toutefois être envisagé que lors de 
l’introduction de la perception méca
nisée dont l’étude se poursuit.

Ce soir à l'Institut national g e n e 
vois, section de  l'industrie, du com
merce et de  l'agriculture.

Nous vous prions de  bien vouloir 
assister à la conférence de  M. Franz 
Walter, conseiller de  l'Association 
européenne des festivals de  musique, 
critique musical du «Journal d e  G e
nève », collaborateur de  la radio et 
de  la télévision, sur

Un phénomène 
du XXe siècle 

« LE FESTIVAL »
vendredi 27 janvier 1947, à 20 h. S0, 
au s iè g e  d e  l'Institut, 1, prom enade 
du Pin.

M. Franz Walter présentera des 
documents sur les principaux festi
vals qui sont organisés chaque année 
en Europe et il examinera l'oppor
tunité et les chances d e  réussite 
d'un festival à Genève. Il traitera des 
questions économiques et artistiques 
posées par l'organisation d'une telle 
manifestation.

Séance publique. Une réception 
suivra.

Le fait de pouvoir contacter des 
m agistrats cantonaux, fédéraux, sans 
difficulté, qui directem ent ou par le 
canal d’un ami politique mieux en 
selle, vous fournissent leurs conseils 
et renseignements précieux, permet 
de mieux résoudre des problèmes à 
l’échelle de la commune. Certains 
avis sur le droit sont indispensables 
également, et vous les obtenez de la 
même façon.

Tous ces avantages m anquent en 
général aux groupements locaux qui 
ne voulant pas adhérer à un parti 
pensent parvenir à résoudre tous les 
problèmes par la seule vertu  de leur 
bon sens ; maintenant, cela ne suffit 
plus.

C’est une grande erreur de croire 
que l’adhésion de principe à un parti 
lim ite votre liberté. Lorsque vous 
adhérez à un parti dont les buts et 
procédures coïncident en grande par
tie avec vos idées, en suivant la doc
trine du parti vous suivez autom ati
quem ent vos aspirations. E t en plus, 
quels enseignements sont retirés au 
contact d’autres membres de votre 
parti lors de congrès, assemblées, etc., 
e t des discussions e t confrontations 
qui en résultent. C’est au contraire 
une plus grande liberté que vous 
obtenez en élargissant votre horizon. 
C’est échanger une liberté apparente, 
souvent impuissante, contre une li
berté agissante, la seule véritable fi
nalement.

Après dix ans, nous pouvons dire : 
oui, nous avons eu raison de fonder 
notre section, et nous avons trouvé 
dans notre parti la plupart des choses 
que nous souhaitions.

Même nos adversaires politiques 
ont bénéficié de la confrontation, et 
ils adm ettent aujourd’hui que notre 
section est un élément m oteur dans 
notre vie communale et régionale.

Les travaux préparatoires avant 
les conseils communaux perm ettent 
un travail plus rapide et plus ordon
né dans les séances et cette façon de 
procéder est finalem ent bénéfique 
pour tous.
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Genève: Projet de réforme fiscale

Penthalaz : Pourquoi fonder un groupement politique?
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Service civil et objection de conscienceLe Mouvement de la jeunesse du 
P arti chrétien-social a organisé un 
forum sur le thème « Service civil et 
objection de conscience », qui a eu 
lieu vendredi soir, 20 janvier, au 
Centre universitaire protestant.

Le débat a été introduit par un bref 
exposé de MM. G. Kobi, étudiant en 
théologie ; Ed. Givel, président des 
sociétés patriotiques ; R. Vuataz, pro
fesseur ; J.-M. Torello, greffier au 
Tribunal militaire.

Cette soirée avait été organisée 
dans le but d ’approfondir le problè
me en question par la confrontation 
de points de vue différents.

Au cours de la discussion, le p ré
sident de la Jeunesse chrétienne-so
ciale a exprim é le point de vue du 
Comité du mouvement et a donné 
connaissance de la résolution sui
vante :

« Considérant que le principal souci 
de l’hum anité à l’heure actuelle de
v rait ê tre  de promouvoir dans le 
monde une situation de paix dans la 
justice ;

» Considérant que notre pays se 
doit, en vertu  de sa mission hum a
n itaire et de sa neutralité active, de 
jouer un rôle im portant dans cet ef
fort ;

» Considérant que l’effort consenti 
par notre pays pour la défense natio
nale, nécessaire pour la garantie de 
notre neutralité, ne constitue cepen
dant pas une contribution à l’établis
sement de la paix mondiale ;

» Le Comité de la jeunesse gene
voise du P arti indépendant chrétien- 
social :
— estime que l’institution d ’un ser

vice civil suisse officiel donnerait 
au monde, le témoignage du souci 
concret de notre pays de travailler 
dans la mesure de ses moyens à 
la paix mondiale.

— Invite les autorités fédérales à 
créer parallèlem ent au service mi
lita ire  et dans le sens indiqué ci- 
dessus, un  service civil à fonction 
nationale et internationale.

— Pense que l’institution de ce ser
vice civil perm ettrait également 
de résoudre le problème des ob
jecteurs de conscience, dont les 
autorités doivent se préoccuper.

La position défendue  
par Roland Vuataz, 
objecteur de conscience

L’OBJECTEUR ET LA SOCIÉTÉ
Lorsqu’on parle d’objection de 

conscience, il faut d’abord s’entendre 
sur le terme, puisqu’il prête à confu
sion, et même à suspicion.

L ’objection, en effet, se définit ordi
nairem ent par une attitude négative. 
Celui qui objecte est quelqu’un qui 
d it non, qui se refuse à, qui s’abstient 
de, qui fait obstruction à, en l’occu- 
rence au programme de défense na
tionale. De plus il refuse de «servir», 
ce qui, dans l’optique de l’évangile — 
dont il se réclame parfois — devient 
très contestable, même désagréable.

P ar ailleurs l’objection est dite «de 
conscience », ce qui laisse entendre 
que l’objecteur adopte une attitude 
purem ent individualiste, conséquence 
d’une exigence morale appliquée â 
soi. L’objecteur est suspect d’avoir 
« son idée », e t d’appliquer « sa petite 
conscience» à un problème qui le dé
passe complètement, puisqu’il con
cerne l’ensemble de ses concitoyens et 
que son attitude l’amène à se désoli
dariser du sort commun.

En conséquence « l’objecteur de 
conscience » est un personnage classé 
dans la pharmacopée helvétique dans 
les « separanda », voire dans les « ve- 
nena », et les mieux intentionnés 
parm i ses compatriotes lui souhaitent 
un sort clément, un  petit service bien 
à lui, pour lui éviter les désagréments 
de la prison (les contacts avec, oh ! 
ces affreux détenus de droit com
mun), et pour lu i perm ettre néan
moins de prouver ses bonnes disposi
tions à l’égard de la patrie.

Or l’étiquette colle rarem ent à 
l’examen sociologique de la réalité. 
L ’un est instituteur, l’au tre peintre en 
bâtim ent, l’un est officier, un  autre 
simple soldat, l’un est catholique, tjri 
au tre protestant, un au tre agnostique, 
l ’un est un homme jeune, l'au tre un 
homme d’âge mûr, l’un refuse d’em

blée tout service, un autre un cour3 
de répétition, un autre a fait la mobi
lisation. Comment s’y retrouver ?

A vouloir tenter une définition de 
l’objecteur ou de l’objection, on se 
perdrait. Chacun a m ûri sa décision 
par un cheminement différent. Mais 
tous apportent à la cause une pierre 
de plus. A quelle cause ? A l’exten
sion du concept de défense nationale. 
S ’il ne s’agissait que de régler des cas 
individuels, l’objection ne rencontre
ra it pas, aujourd’hui, notamment par 
la presse, un écho grandissant dans 
l’opinion publique, Les objecteurs ne 
sont en réalité que des points de 
cristallisation d’une situation dont 
chacun ressent de plus en plus qu’elle 
le concerne aussi. Cette situation am
biguë d’une société qui veut passer 
d ’un stade où les nations règlent leurs 
conflits par la raison du plus fort à 
un  stade où elles confieront leurs dis
sentions à un tribunal d’arbitrage 
obligatoire reconnu par toutes. M uta
tion analogue à celle par laquelle l’in
dividu passa lorsqu’il adm it la né
cessité d’une justice exercée par un 
tiers, lorsqu’il comprit que, pour pas
ser de la tribu  à la civilisation, il fal
la it que le gourdin cède le pas.

L ’objecteur est donc un homme qui 
réclame que sa patrie ne souscrive 
plus à ce comportement d’adolescent 
vaniteux et égoïste, qui ne veut pas 
adm ettre que la vie en société — 
cette société d’hommes de toute la 
te rre  — comporte des servitudes 
quant à l’exercice de sa liberté per
sonnelle.

La prise de position des objecteurs 
dépasse donc de loin les considéra
tions d’une morale individuelle (ce 
serait trop confortable). Elle nous 
engage dans une réflexion politique et 
collective.

C’est à ce niveau que les objecteurs 
s’insurgent contre notre conception 
habituelle de la défense nationale. La 
p art énorme de temps, d ’efforts et 
d’argent que la Suisse consacre au
jourd’hui à sa défense m ilitaire crée 
à l’in térieur un déséquilibre social,

culturel e t m oral incompréhensible
et inacceptable pour un pays comme 
le nôtre et constitue, de plus, une 
offense à la misère de deux hommes 
sur trois. Ils estim ent qu’aussi long
temps que, chez nous, les puissances 
de l’argent, le pouvoir civil e t les 
traditions m ilitaires se donneront la 
m ain pour justifier, par une politique 
commune, l’aberration que constitue 
ce déséquilibre, l'objection de cons
cience sera un bon moyen de con
tester cette collusion insupportable 
et d ’appeler ses concitoyens à pro
mouvoir dans les faits une éthique 
ouvertem ent opposée à l ’escalade de 
la  violence.

En cela l’objecteur est un véritable 
patriote. Car le patriotisme, c’est aussi 
la  conscience que le pays a une mis
sion, e t que, s’il y faillit, son prem ier 
devoir est de la  lui rappeler. Si le 
patriotism e est une vertu  vivante, et 
non seulement la satisfaction d’un 
passé, glorieux peut-être, mais m al
heureusem ent révolu, il doit tendre 
à une réform e constante des institu
tions et des hommes. Si l’on veut, 
l ’objecteur est en quelque sorte le 
patriote de demain, e t son message 
ne peut nous atteindre que dans la 
m esure où nous sommes sensibles à 
ce que nous devenons.

Il faut dire ici que les objecteurs 
n’ont de sens que s’ils se présentent 
comme des signes d’un ordre nouveau 
et non comme les détenteurs de la 
vérité. Aussi suis-je quant-à moi per
suadé qu’une armée est encore néces
saire dans notre pays aujourd’hui, ne 
serait-ce que parce que la population 
n’est pas encore mûre pour accepter 
qu’elle soit remplacée par un service 
national plus actif et par un service 
aux pays en voie de développement.

Néanmoins, le problème reste posé 
de savoir si la Suisse, par hantise 
de perdre son bien-être, va se défen
dre comme s’il s’agissait pour elle 
d’une question de vie ou de mort, ou 
si elle se prépare à participer an nou
vel ordre de choses auquel aspirent, 
finalement, toutes les nations, mais 
qu’elle est mieux à même de promou
voir, étant donné la nature de ses 
institutions politiques et de ses tra
ditions humanitaires.

H o c k e y  su r _ g j a c e

48 retenus pour jouer 
contre l'Autriche!!!

La Commission technique de la L i
gue suisse de hockey sur glacea formé 
comme il suit les équipes appelées 
à  rencontrer l’Autriche et la France:
•  Suisse A (4 et 5 février à Berne et 
à Zurich contre l’Autriche):

Gardiens: Meier (Grasshoppers),
Berthoud (Martigny); défenseurs: G. 
F urrer (Viège), U. F u rrer (Zurich), 
Aeschlimann (Langnau), K radolfer 
(Davos), Huguenin (La Chaux-de- 
Fonds), Panzera (Ambri); avants: U. 
Luthi, P. Luthi, H. Luthi (Kloten), 
H enry (Genève-Servette), Turler (La 
Chaux-de-Fonds), Dubi (Lausanne), 
Keller, Weber (Grasshoppers), Ehrens- 
perger (Zurich), K. Heiniger (Grass
hoppers), W. W ittwer, G. W ittwer 
(Langnau), P iller (Villars/Champéry).
•  Suisse B (4 et 5 février à Genève 
et à Wengen contre la France):

Gardiens: Nagel (Young-Sprinters), 
Darbellay (Viège), Clerc (Genève-Ser
vette); défenseurs: Brun (Langnau), 
Penseyres (Lausanne), Buchser et 
Lott (Kloten), Suppan (Coire), A. et E, 
Rondelli (Genève-Servette), Henzen 
(Sierre); avants: Baldi, C. Celio et G. 
Celio (Ambri), Pargetzi, Flury et 
Eggersdorfer (Davos), Descombaz, Gi- 
roud (Genève-Servette) et Jeannin 
(La Chaux-de-Fonds), Ludi, Biner 
(Viège) et Taillens (Montana Crans), 
W üthrich (Langnau), R. Schmidt 
(Berne) et Chevalley (La Chaux-de- 
Fonds), J.-J . Paroz (Young-Sprinters).

BALE : Les jeunes protestent. —
Le Parlem ent des jeunes de Bâle, dans 
une lettre  ouverte adressée au Conseil 
fédéral, prend position au sujet de 
l ’expulsion de l’éditeur suédois An- 
dersson. Le Parlem ent des jeunes de
m ande au Conseil fédéral de revenir 
su r sa décision, car il est, selon lui, 
« dangereux d ’écarter des adversaires 
politiques par des mesures aussi arbi
traires ».

Endives 

de Bruxelles 1.20
--------------------------------------------------------------  la livre

Nos autres actions :

Lard maigre, sachet d e  200/300 g., le kilo Fr. 9.50 

Pommes Golden II le kilo Fr. 1.10

Encore meilleur marché grâce à la ristourne

Du 26 janvier au 8 février  1967

VENTE DE BLANC
a u to r i s é e  p a r  la P ré fec tu re

10%
sur nos articles de BLANC 

et de TROUSSEAUX

M A I S O N  DU TROUSSEAU

JOHN PERRENOUD
A v e n u e  L é o p o ld -R o b e r t  37 

LA CHAUX-DE-FONDS
Tél. (039) 2 34 27

► Boucherie 0 . Grunder
Balance 12, La Chaux-de-Fonds

Tél. 217 75

vous offre cette semaine

ACTION
DE SAUCISSES
nciKhâfeleiscs

On cherche 
pour le district d e  Moutier

3 AIDES- 
CANTONNIERS
A g e : 20 è 32 ans. P o ssib ilité  d e  nom ination.

I
»

Pour tou* ren se ig n em en ts, s ’ad resser  à M. G lgon  
William, v o y er-ch ef è  M outier.

A Discret*

PRETS Sans caution

BANQUE EXEI 
Av. L-Robert 88

la  Ctix-de-Fds 
Tél. S 1612

A R T IC L E S  HY G.
1fs q u a i . 12 p 4.50; 
lubrifié 12 p  6 50; 
assort., 24 p 10.—. 
Expéd d iscrè te  e t  
rapide par 
F. Wldmer, c a se  54, 

Grand'Rue,
S000 Berne 8.
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NOUVELLES ÉTRANGÈRES

Inde: La menace de la révolution
L e régim e dém ocratique ind ien  est 

m enacé p a r  une révolution , a déclaré 
h ie r le  p rés iden t de la R épublique de 
l ’Inde, M. R adhakrishnan , dans un 
m essage rad iod iffusé à la nation  à la 
veille du  18° ann iversa ire  de la  fon
dation  de la république.

Le présiden t, qui a tracé  u n  tab leau  
p articu liè rem en t som bre de l’année 
1966, « la p ire, a - t- il  dit, depuis no tre  
indépendance », a évoqué les rivalités 
politiques, les conflits de castes, les 
grèves de la  faim , les m enaces de 
suicide p a r  im m olation, les ém eutes 
e t les sabotages qui on t agité l’Inde 
ces dern ie rs mois. T oute ce tte  ag ita 
tion, a - t- il  poursuivi, « a am ené chez 
p lusieu rs des doutes q u an t à  la  s tab i
lité  d’une  Inde  un ie  et dém ocratique». 
Sou lignan t q u ’il ne fa lla it en aucun 
cas encourager la croyance selon la 
quelle la  violence se ra it seule capable 
d ’appo rte r un  changem ent à  la s itu a 
tion  actuelle, M. R ad hak rishnan  a 
a jou té  : « Si nous approuvions une 
te lle  conduite, nous nous engagerions

inéluctab lem en t dans la voie d’une 
révo lu tion  ».

A bordan t ensuite  les problèm es 
économ iques, le p résiden t indien  a 
dénoncé la tendance à  m e ttre  tous les 
échecs su r le com pte des calam ités 
na tu re lles. « E n  dépit de l’accroisse
m en t de la  production  agricole e t 
industrie lle , a - t- il  dit, nous som mes 
incapables de subven ir aux  besoins 
d ’une population  en constan te  aug 
m entation . Les conditions de séche
resse on t é té cette année les pires 
que le pays a it jam ais connues» , a 
a jou té  le p résiden t. « Toutefois, m êm e 
en te n a n t com pte de toutes les d iffi
cultés, a - t- il conclu, nous ne pouvons 
pas excuser une incom pétence la rge
m en t répandue e t la  trè s  m auvaise 
gestion de nos ressources. N ous ne 
pouvons pas non plus ne  pas ten ir 
com pte du  fa it que dans ce pays, qui 
souffre  d ’une m an ière  chronique de 
pénu rie  alim entaire , un  tie rs de la 
p roduction  annuelle  est v ictim e des 
calam ités e t du  gaspillage ».

Rome: Nouvel attentat contre le PCI
U ne vio len te  explosion s’est produite , vers 23 h. 10 (heure locale), v ia  

S inuessa, située  p rès de l’église S a in t-Jean -d e -L a tran , dans le cen tre  de Rome. 
L ’engin qu i a fa it explosion av a it é té  p lacé dev an t la  po rte  de la  section 
locale du  P a r ti  com m uniste. L a déflag ra tion  a é té  p a rticu liè rem en t violente. 
E lle a é té  en tendue  dans de nom breux  q u a rtie rs  de Rome. T outes les v itres  
du  local on t volé en éclats, ainsi que celles des im m eubles env ironnan ts. 
On ne  dép lore  pas de blessés. L ’a tte n ta t a  toutefo is causé des dégâts légers 
e t a  é té beaucoup m oins g rave que celui comm is lundi soir con tre  le siège de 
cfe p arti. Il sem ble que les deux  a tte n ta ts  a ien t constitué une  m anifesta tion  
d ’hostilité  contre  la v is ite  de M. Podgorny. M ercredi soir, des tra c ts  signés 
du  M SI (m ouvem ent de tendance  néo-fasciste) e t su r lesquels on lisa it 
«Podgorny , re n tre  chez to i!» , on t é té lancés dans les rues du  cen tre  de Rome.

Paris: Les entretiens franco-britanniques terminés
Le d ern ie r en tre tien  qu i a réu n i à 

l ’Elysée, h ie r ap rès midi, le  général 
de G aulle et H aro ld  W ilson a revê tu  
le  carac tè re  d ’une séance « élarg ie  ».
Tous les m em bres des deux déléga
tions é ta ien t p résents. H. W ilson s’est 
ren d u  ensuite  au  C ercle in te ra llié  où 
il a ten u  u n e  conférence de presse.

«N ous avons été ex trêm em en t en
couragés p a r  la récep tion  qu i nous a 
é té  fa ite  p a r  le p résiden t de G aulle 
e t les m in is tres français, e t la  cour
to isie qu i a m arqué  nos en tre tiens à 
P a ris  », a - t- i l  déclaré. « Nous n ’étions 
pas venus à P a ris  pou r poser des 
questions auxquelles la réponse devait 
ê tre  un  oui ou un  non. N ous com pre
nons pa rfa item en t que les m em bres 
de la  C om m unauté européenne doi

v en t se consu lter av an t de p rend re  
aucune décision », a a jou té  le  p rem ier 
m in istre . « Nous avons eu des discus
sions approfondies su r tous les p ro 
blèm es re lev an t du  T ra ité  de Rome 
ou de l’application  de ses dispositions, 
et qu i concernen t les d ivers gouver
nem ents des pays du M arché comm un 
e t de la G rande-B retagne, a déclaré 
le  p rem ier m in is tre  b ritann ique . A u
cune question  p e rtin en te  n ’a é té  év i
tée. Nous pensons que nos in terlocu
teu rs  français on t é té  im pressionnés 
p a r  n o tre  sincérité  e t n o tre  ferm e 
volonté d ’ad h ére r au  M arché com
m un. » « Nos en tre tien s on t é té  ex trê 
m em ent am icaux e t cord iaux  » a 
a jou té  H. W ilson. La délégation  b r i
tann ique  a ensu ite  regagné Londres.

Chine: Première intervention de l’armée
R adio -P ék in  a annoncé, jeud i m a

tin , que, pou r la p rem ière  fois, l’a r 
m ée chinoise é ta it in te rvenue  d irec
tem en t dans le cad re  de la  «révolution 
oulturelle » en  en ce rlan t des élém ents 
a n tip a rti à  H arbin , dans le  n o rd -est 
de la  Chine.

La tro u p e  est in te rvenue  en M on
golie in té rieu re  pou r expu lser des é lé
m ents m aoïstes qui occupaient les lo
caux d ’u n  jo u rn a l local, rappo rte  
jeud i m atin  le  co rrespondant à Pékin  
du  jo u rn a l «Y om iu ri»  fa isan t é ta t 
d ’affiches apposées, m ercred i à Pékin 
e t re la ta n t l ’incident.

L ’agence Tass, enfin, a annoncé, 
m ercredi soir, que des m illiers d ’ou

v rie rs  e t de paysans, arm és souvent 
de m atraques, s’é ta ien t portés au  se
cours de la section locale du  P a r ti  
com m uniste e t d ’institu tions d ’E ta t 
au  cours d’une ba ta ille  rangée contre  
les G ardes rouges à Paoting, à  150 
k ilom ètres de Pékin . L ’agenoe sovié
tiq u e  déclare, su r la  base  d ’in fo rm a
tions contenues dans les jo u rn au x  
chinois, q u ’une situa tion  g rave  se dé
veloppe ac tue llem en t dans les p ro 
vinces de C hansi, Chensi, Hopei, 
K iangsi e t dans d ’au tres  régions. Tass 
a jou te  que dans le d is tric t de F an - 
chan e t dans la p rov ince de H opei 
p lus de dix m ille paysans on t a ttaq u é  
des G ardes rouges venus de P ék in  eï 
les ont chassés du d istrict.

Zurich honore la m ém oire  de Churchill

LA  G R A N D E - B R E T A G N E  E T  L E  M A R C H É  C O M M U N
La cand ida tu re  de la  G rande-B re- 

tagne  à la  C om m unauté européenne 
soulève un in té rê t qui v a  grandissant. 
Les jo u rn au x  d ’opinion y consacrent 
des pages e t la  p resse d ite  d ’in fo rm a
tion com m ente à  sa m anière  les d é 
m arches en trep rises p a r  le G ouverne
m en t b ritann ique . L orsqu’en 1963, ce 
m êm e gouvernem ent, alors d irigé p a r 
le P a rti conservateur, p résen ta  une 
p rem ière  fois sa  cand ida tu re  au M ar
ché com m un, pour se h eu rte r  au veto 
du général de G aulle, on estim a que 
les B ritann iques av a ien t p laidé leu r 
cause sans l’avoir assez p réparée. On 
a ffirm a, d ’au tre  part, que les sondages 
d’opinion en trep ris  en A ng le terre  r é 
v éla ien t que les 45 °/o de la  population 
seu lem ent é ta ien t favorab les à ces 
dém arches. A u trem en t dit, on s’effo r
cait de re je te r  l’échec des pourparlers 
su r ceux qui ava ien t encaissé le ca 
m ouflet du général, pour lui conser
v e r le m ythe qu i lui perm et de se p ré 
sen te r comm e le père de l’Europe.

A ujourd ’hui, l’A ng le terre  a un  gou
vernem en t trav a illis te  ; les sondages 
d ’opinion dém ontren t que les 63 %> des 
A nglais appu ien t les dém arches en 
trep rises p a r  H. W ilson. Le c lim at de
v ra it  ê tre  favorab le  au x  pourparlers 
d ’approche qu’il a  com m encés p a r  sa

visite  à Rom e et à  S trasbourg . Cette 
p rép ara tio n  s’est soldée p a r un  suc
cès. Le jo u rn a l « Le M onde » ti tra it  un 
de ses pap iers « Le P rem ie r b r i ta n 
n ique a gagné la p rem ière  m anche », 
m ais ce quotid ien  a jo u ta it en tê te  d ’un 
au tre  artic le  : « M algré l’approbation  
en thousiaste  de l’A ssem blée de S tra s 
bourg, H. W ilson a fo rt à fa ire  pour 
convaincre le général de G aulle de la 
sincérité  de sa conversion à l’Europe. » 
En réalité , on constate  que de grands 
effo rts sont en trep ris  pour excuser, 
p a r  avance, un éven tuel refus du gé
néra l. Les m êm es jo u rn au x  qui avaien t 
reproché aux  conservateurs b rita n n i
ques de s’ê tre  p résen tés devan t le gé
né ra l sans p répara tion , reprochent à 
H. W ilson d’ê tre  trop  habile, de se 
m o n tre r trop  pruden t, de ne pas s’ê tre  
p résen té  devan t le général avan t de ne 
rien  en trep rend re , comm e si celui-ci 
é ta it  « Dieu le père  » ou « le pape de 
l’E urope ». On va ju sq u ’à je te r  le doute 
su r la  volonté d ’abou tir qui anim e 
H. W ilson e t son gouvernem ent en 
les accusan t de chercher à ob ten ir le 
veto du  généra l pour se p résen te r 
com m e des victim es devan t l’opinion 
anglaise et européenne !

Le généra l de G aulle ne consulte 
personne. Ses m otifs d ’opposition, que

l’on explique par son désir de vouloir 
c réer une E urope capable de se défen
dre politiquem ent et économ iquem ent 
devan t et face aux  USA, ne résisten t 
pas à  une analyse honnête.

Com m ent com prendre, en effet, qu ’il 
accepte une coopération avec l’A lle
m agne de Bonn e t l’Italie, par exem 
ple, alors que ces deux pays son t aussi 
tr ib u ta ire s  e t inféodés aux  E tats-U nis 
— si ce n ’est plus ! — que l’A ngle
te r re  ? De G aulle oublie aussi que 
l ’économie française  n ’a nullem ent 
échappé à l’a tten tion  des affairistes 
des USA e t que les cap itaux  am éri
cains investis dans l’industrie  de son 
pays ne sont pas sans im portance : 
l’a ffa ire  des o rd ina teu rs en est une 
p reuve écla tan te . Il fau t donc croire 
que la  position du général de G aulle 
s ’explique m oins par un souci profond 
d ’une indépendance durab le  de la poli
tique française  que p a r la cra in te  de 
n ’ê tre  p lus le p rem ier dans l’Europe 
te lle  qu ’elle se p résen te  au jo u rd ’hui. 
Sa politique à  courte  vue, qui ne s’in 
qu iète  pas de l’aven ir, est celle d ’un 
hom m e qui sa it qu ’il ne sera plus p ré 
sen t pour en assum er les responsa
bilités p a r  la  suite.

EUGÈNE MALEUS.

Le «kennedysme» en déroute
A près que p lusieurs jou rnalistes se 

fu ren t récusés, W illiam  M anchester 
accepta d ’écrire  le liv re  que M"'* Ja c 
queline K ennedy so llicitait. « M ort 
d ’un  P rés id en t » p a ra ît s im ultaném en t 
en p lusieurs langues. L ’hebdom adaire  
français « P aris-M atch  » s’en est 
assuré  l ’exclusiv ité  pou r les pays 
francophones. « Look » e t « Epoca » 
pu b lien t le m êm e tex te  alors que 
M. H enri N annen, d irec teu r de 
« S te rn  », m agazine allem and , s’est 
refusé  à  censu rer les 1600 m ots jugés 
inopportuns p a r  la  fam ille  K ennedy. 
On sa it que ces passages on t tr a i t  
à l ’in im itié  des Johnson  e t des K en
nedy; W illiam  M anchester n ’a  pas la  
plum e trè s  ten d re  à l ’égard  de l’actuel 
p résiden t des USA. I l  relève, en tre  
au tres  choses, la  « nu llité  politique » 
de Johnson. Ces propos, il les tien t 
des K ennedy. G rave e rre u r  tac tique  
car, si Johnson  — donc les dém ocrates 
— ne renouvelle  pas son m an d a t en 
1968, un  républicain , com m e R om ney 
ou W estm oreland (pourquoi pas lui?),

a u ra it g rande chance de se m a in ten ir 
en  1972. R obert K ennedy n ’ap p a ra ît 
pas encore au jo u rd ’hu i comme l ’hom 
m e capable d ’év incer Johnson d ’ici 
à  1968 au  sein  du P a r ti  dém ocrate. 
L eurs sorts son t liés pour le p résen t. 
Le kennedysm e, d ’au tre  part, risque 
de vo ir rogner ses ailes m ythiques, 
les années aidant.

En fait, « M ort d ’un  P rés iden t » 
a p p a ra ît com m e second éteignoir 
ap rès le rap p o rt de la  Commission 
W arren . Son tirage  est assuré. En 
aucune ligne, W illiam  M anchester ne 
conteste la  seule culpab ilité  d ’Oswald. 
L ’in te lligen tsia  am éricaine y trouve 
son compte, ca r les querelles Johnson  
—K ennedy ne  son t ignorées de p e r
sonne. L a m ise en  évidence d ’un 
vaste  com plot ay an t pou r b u t l ’assas
s in a t de K ennedy m e ttra it d irec te 
m en t en  cause la  bonne conscience 
am éricaine.' C elle-ci est, pou r l ’in s
tan t, acquittée  au  bénéfice du doute, 
car, si deux  A m éricains su r tro is ne 
cro ien t plus aux  conclusions du

« R apport W arren  », donc à la seule 
cu lpab ilité  de H arry  Oswald, les o rga
nism es gouvernem entaux  s’y tiennent. 
T rop d ’in té rê ts  sem blen t ê tre  en jeu, 
e t cela en p leine guerre  du V ietnam .

La m ort de Jack  R uby a déjà 
troub lé  pas m al de consciences. « Ce 
n ’est jam ais, comme l ’écrit Thom as 
B uchanan, que le quinzièm e «témoin» 
décédé depuis l’assassina t de K en
nedy. » P ou r l ’in stan t, seul le ken 
nedysm e est en déroute. II se pou rra it 
bien  que, d ’ici quelque tem ps, les 
ouvrages de M ark Lane, R ichard  H. 
Popkin , Thom as B uchanan, E dw ard 
Ja y  E pstein  et les artic les de l’h is to 
rien  anglais H ugh T revor-R oper 
m etten t en déroute  l ’A m érique tou t 
en tière . E t la  guerre  du V ietnam  
cause ac tue llem en t trop  de casse-tê te  
à  l’adm in is tra tion  Johnson pour 
qu ’elle re lance  une nouvelle enquête 
su r l ’assassinat de K ennedy. A tten 
dons le reflux!

C harles-A ndré Gunzinger.

ElV QUELQUES LIGNES

En présence de L ord B utler, ancien m in is tre  du gouvernem ent de W inston  
Churchill durant la guerre, une plaque com m ém orative  a ete devoilee m ardi 
soir dans la grande  salle de l’U niversité  de Zurich. La plaque rappelle le 
fa m eu x  discours de W inston  C hurchill du 19 sep tem bre 1946, a Zurich, quand  

il a dem andé la création des E tats-U nis d  Europe.

0  MOSCOU. — Des incidents on t eu 
lieu su r  la  p lace Rouge, où so ixan te- 
n eu f é tud ian ts chinois de passage on t 
m anifesté  dev an t les tom bes de L énine 
e t de S taline.
0  ROME. — L ’en tre tien  en tre  MM. 
Podgorny e t S a rag a t a été consacré 
à la  sécu rité  européenne, au  désarm e
m ent, à  la  gu erre  du V ietnam , aux  
possibilités de coopération au  sein  des 
N ations U nies e t aux  problèm es In té 
re ssan t les deux  pays.
0  BERLIN. — Le chancelier K iesinger 
est rep a r ti m ercred i après m idi pou r 
B onn après un  séjour de tren te -s ix  
heu res à B erlin -O uest. H ier soir, une 
m an ifesta tion  « an ti-K iesinger » ava it 
é té organisée p a r  quelque deux cents 
é tud ian ts berlinois. La police a p ro 
cédé à cinq arresta tions.
6  W ASHINGTON. — Le p rem ier c a r
go à  p ropulsion  atom ique, le  « Savan- 
nah  », se ra  désarm é au mois d ’août, 
annonce l’adm in istra tion  m aritim e 
am éricaine. Il n ’é ta it pas ren tab le  com 
m ercialem ent.
0  MOSCOU. — Un satellite  artificiel, 
le « Cosmos 139 », a  été lancé m ercredi 
en URSS.
9  PA RIS. — La Cour d ’assises de la 
Seine a ordonné la mise en liberté  de 
l’c tu d ian t m arocain  El M ahi, im pliqué 
dans l’a ffa ire  Ben B arka. Il est assigné 
à résidence chez son b eau -frè re , à 
Tours.
9  SAIGON. — Un avion d ’observation 
am éricain  est en tré  en collision avec 
un  hélicoptère, m ercredi, au-dessus de 
l’aérodrom e m ilita ire  de Song Be, à 
65 km. au nord  de Saigon. Cinq soldats 
am éricains ont é té tués et deux au tres 
grièvem ent blessés.
9  PARIS. — R. F rassati, un  des m em 
b res du com m ando OAS qui assassina 
le com m andant K ubaziak, à A ix -en- 
Provence, le 25 ju in  1962, parce q u ’il 
ava it refusé de partic iper au putsch 
d’A lger l’année précédente, a été con
dam né, h ier, p a r la  Cour de sûreté  
de l’E tat, à  v ing t ans de réclusion. 
F rassati, qui s’é ta it enfui après le 
crim e, ava it été ex tradé  de Suisse en 
sep tem bre dern ier.

6  PA RIS. — Les chem ins de fe r f ra n 
çais sub iron t des pertu rbations, du 
m ard i 31 jan v ie r au  soir au jeud i 2 fé 
v rie r, à  la  su ite  d ’un ord re  de grève 
lancé p a r  d ivers syndicats de chem i
nots.
% LONDRES. — Le chef du M ouve
m en t nazi b ritann ique , Jo rdan , a  été 
condam né, aux  assises d’E xeter, à  d ix - 
h u it mois de prison, pour avo ir d is tr i
bué des trac ts  v isan t à  susciter la  
ha ine  raciale, con trevenan t ainsi à  la  
loi su r la  d iscrim ination  raciale  votée 
récem m ent p a r le P arlem ent.
#  AUCKLAND. — Une nouvelle m a
n ifesta tion  de pro testa tion  s’est d é rou 
lée m ercred i soir à  A uckland, en N ou- 
velle-Z élande, con tre  la visite  du p re 
m ier m in is tre  sud-v ietnam ien , le gé
n é ra l Ky.
9  D JAKARTA. — L’un des dern iers 
appuis du p résiden t Soukarno s’est 
effondré : en effet, le P a rti na tional 
qu ’il ava it créé a  refusé de su iv re  les 
enseignem ents du m arxism e. Le parti, 
qu i tou jours l’ava it appuyé, a invité 
le  p résiden t à concentrer ses efforts 
au développem ent de l’union nationale  
e t aux  in té rê ts  du pays.
#  W ASHINGTON. — Le p o rte -p a 
role du D épartem en t d ’E ta t a  qu a li
fié m ercred i de « fausse » l’in fo rm a
tion de presse selon laquelle M. H um - 
phrey, v ice-p résiden t des E tats-U nis, 
se ra it p rê t à  se ren d re  à H anoi pour 
d iscu ter des perspectives de pays 
avec les d irigean ts du V ietnam  du 
Nord.
0  NEW YORK. — D ans une violente 
a ttaq u e  déclenchée contre le p résiden t 
Johnson, le p résiden t du groupe dé
m ocrate au Sénat, le sénateu r M ans- 
field, a réclam é une nouvelle fois une 
réduction  des effectifs am éricains en 
Europe.
0  TEL-AVIV. — La réunion de la 
Commission m ixte d ’arm istice syro- 
israélienne qui s’est tenue h ier en 
te rrito ire  syrien  a pris fin à 16 heu 
res (heure locale). La commission se 
réu n ira  à  nouveau d im anche p ro 
chain  mais, cette fois, du côté is raé
lien de la frontière.

0  PÉKIN. — De nom breuses affiches 
son t apparues m ercredi su r les m urs 
de Pékin , réc lam an t le ré tab lissem ent 
dans ses fonctions de Hsiao Hua, chef 
du  D épartem en t politique de l’arm ée 
de libération .

#  MOSCOU. — P lusieurs centaines de 
m illiers de resso rtissan ts chinois a p 
p a rte n a n t à  des peuples m inorita ires 
(notam m ent O uigour e t K azakh) a u 
ra ien t franchi, au  cours de ces d e r
n ie rs  mois, la  fron tiè re  sino-soviétique 
pour se réfug ier en URSS.

#  CAP KENNEDY. — Six laborato ires 
spaciaux  ont été lancés, m ardi, du Cap 
K ennedy, en seize heures, a fin  d ’é tu - 
d ie r la  therm osphère, une région de 
l’espace que parcou ren t la  p lu p art des 
satellites, en tre  120 e t 370 km. d ’a l
titude.
Q  LA HAYE. — Le M inistère de l’éco
nom ie des Pays-B as a  laissé prévoir 
pour l’année 1967 des p rix  plus élevés, 
du chômage, une baisse des profits 
dans l’industrie  e t un ra len tissem en t 
général de la croissance économique.

MADRID. — La police espagnole a 
publié une m ise en garde, dem andant 
au public de ne pas s’associer à  la 
m anifestation  prévue pour vendredi 
prochain, « p réparée p a r des élém ents 
com m unistes opposés au gouverne
m en t du général Franco ». La police 
a jou te  que cette m anifestation  est 
illégale, et qu ’elle procédera à des 
arresta tions. On a répandu , ces tem ps 
derniers, des trac ts  dem andant à la 
population de boycotter les tra n s 
ports en comm un, en raison de l’aug
m entation  des tarifs , et qualifian t le 
récen t référendum  de « carnaval ».

£  BELGRADE. — Si les résolutions 
d 'une éventuelle consultation m on
diale des partis  com m unistes doivent 
avoir un carac tère  « obligatoire pour 
tous », si cette  conférence doit être  
une reprise  des consultations sem 
blable aux  précédentes et, surtou t, 
si les résolutions y sont adoptées à  la  
m ajo rité  des voix, alors la Y ougosla
vie n ’y enverra  pas de délégation, a 
décidé, en résum é, le Comité cen tral 
de la  Ligue des com m unistes yougos
laves.




